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L’ÉDITORIAL Par Jean-Claude BRÉGAIL 

Rugby…1 

Comment passer à côté, même si nos poilus sont tombés sur des embusqués d’Outre-Manche ! Ils sont quand 
même agaçants ces rosbifs, et ce depuis la guerre de cent ans, damned ! 

Nos écrans, nos journaux, nos radios ont été envahis par les exploits de ces nouveaux gladiateurs que sont  
les joueurs de ce sport de voyous pratiqué paraît-il par des gentlemen ! 

A quoi les reconnaît-on ces dieux du stade ? Sans doute à leur beauté naturelle sauvage et aux valeurs  
de fraternité qu’ils véhiculent, surtout dans les troisièmes mi-temps destinées aux agapes2 à base de produits 
de nos terroirs. Les musculeux poupons et leurs amis partagent, en refaisant le match, les aliments communiels 
que sont le pain, le vin et les cochonnailles miraculeusement allégées par trois feuilles de salade. Un menu rugby 
est quand même différent d’un menu vélo (2 jours de poisson vapeur au centre Laurent Fignon au cours  
de notre Conseil Syndical annuel…) et s’appuie sur une gastronomie goûteuse et pittoresque où le "produit", 
quoique travaillé, reste franc et honnête ; rien à voir avec la junk food3 ! 

Ceux-là savent boire, manger, métamorphoser et éliminer. Des performances eupeptiques dont nous avons 
besoin pour avaler, déglutir et digérer notre prestation ratée.  

Sans doute, le collectif n’était pas dopé, et c’est tant mieux, car les logiques de la performance à tout prix,  
du chacun pour soi, de la gagne par n’importe quel moyen, conduisent à une hubris4 suicidaire. 

Et, malheureusement, on voit bien que cette spirale de la performance à tout prix ne concerne pas que le sport, 
elle gangrène la société entière. Désormais, nous voilà assignés à cette implacable logique de la performance 
mesurable et tarifée dans le monde du travail, dans la culture, et en matière amoureuse ! 

Sommes-nous à la veille d’une explosion du dopage de masse ? C’est ce que pense Anne Castot5  
car les statistiques sont alarmantes. Jugez plutôt : le nombre de boîtes d’antidépresseurs vendues a bondi  
de 270% entre 1994 et 2004. Plus de 56% des étudiants avalent des cachets pour améliorer  
leurs performances intellectuelles. Et, plus tabou, le dopage des salariés encore méconnu, deviendrait lui aussi 
une pratique sociétale accouchant de lourdes dérives : 30% des personnes qui travaillent ont besoin de se doper 
pour tenir6 ! 

L’un des grands témoins7 de cette bifurcation intellectuelle entre l’homme optimisé et l’homme dopé raconte 
comment, depuis 2000, il a vu arriver en consultation des salariés lui avouant « Je ne suis pas toxico,  
mais je prends des produits ». Cette pharmacopée du surhomme est capable de grandes dérives selon  
les drogues, de la gélule de caféine aux amphétamines, à la mélatonine8 et jusqu’à la cocaïne ! On est loin du coup 
de rouquin dans nos campagnes et même de la bistouille chez les mineurs. 

Il faut arrêter cette culture du "do it yourself". 

Mais pourquoi s’alarmer, cela se passe ailleurs, pas dans notre maison. Eh bien, détrompons-nous, car  
il me semble bien avoir vu, avant ma retraite, un nombre anormal de boîtes de médicaments dans un tiroir  
du bureau d’un collaborateur chef dont j’ai oublié le nom… va falloir que je me dope un peu car visiblement,  
l’âge commence à prendre le dessus… 

 

                                                      

1 Avec la collaboration de JC Guillebaud, C Debray et A .Pourillou-Journiac de Sud-Ouest. 
2 Agapes = amour, amitié au sens étymologique du mot grec "aγαπη". 
3 Junk food = nourriture sauvage, appréhendée au hasard des besoins. 
4 Hubris = démesure selon les philosophes grecs. 
5 Responsable du Département Surveillance des Risques et Usages du Médicament à l’Afssaps (Agence française de sécurité 

sanitaire des produits de santé). 
6 Sondage effectué en 2000 et 2001 sur 2 106 toulousains et paru dans la revue médicale « Thérapie » en avril 2005. 
7 Michel Hautefeuille, psychiatre au centre médical de Marmottan à Paris, auteur de « Drogues à la carte ». 
8 Mélatonine = entre autres utilisée par les militaires pour rester éveillé pendant 72 heures. 
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BONNE ANNÉE 

A toutes et à tous, ainsi qu’à vos familles et vos proches, nous souhaitons une année 2008 la meilleure 
possible avec bonheur, santé et de multiples satisfactions. L’équipe du SICTAME-UNSA, avec vous, 
continuera son travail et ses efforts pour que demain soit toujours meilleur qu’aujourd’hui et qu’hier. 

************************************ 

 

1 – CONSEIL SYNDICAL SICTAME-UNSA 

Le Conseil Syndical s’est réuni les 9 et 10 octobre. Il a été l’occasion de faire le point sur l’essentiel des sujets 
intéressant l’entreprise et son actualité économique et sociale.  
Par ailleurs, le Conseil a élu Marie-Claire VIVIER comme Présidente et Didier DELCOURT comme Secrétaire  
du syndicat succédant à Catherine PETER. Il est à noter que c’est la première fois qu’une femme accède  
à la Présidence du SICTAME, ce qui souligne la diversité du SICTAME. 
Benoît CLERGEAT continue d’exercer la fonction de Président du SICTAME jusqu’au 31 décembre 2007,  
Marie-Claire VIVIER prenant le relais le 1er janvier 2008. Nous félicitons les nouveaux élus et remercions  
les anciens pour le travail accompli. Bonne chance à tous ! 

Au cours de ce Conseil, une visite au Pic du Midi a été organisée, ce qui a permis aux participants de prendre  
de la hauteur et de mieux se situer dans l’univers complexe qui nous entoure. 

Visite au Pic du Midi ; quelques éléments pour comprendre 

- Notre système solaire a sept planètes depuis que Pluton a été déclassé en astéroïde. 

- Une petite phrase pour se souvenir de l'ordre des planètes : Mère (Mercure) Vient (Vénus)  
Terminer (Terre) Ma (Mars) Jupe (Jupiter), Sa (Saturne) Couture (Uranus) ne tient (Neptune) plus (Pluton).  

- Notre soleil a 4,5 milliards d'années et sa vie est estimée à environ 10 milliards d'années avant  
qu'il n'explose. 

- Notre Galaxie contient au moins 250 milliards d'étoiles (soleils). On recense au moins 250 milliards d'autres 
galaxies. 

- Au centre de chaque galaxie, il y a un trou noir qui finira par absorber toutes les étoiles de la galaxie. 

- Toutes les galaxies se sont créées au moment du BIG BANG, d'après les scientifiques à partir d'un objet 
extrêmement dense de la taille d'une tête d’épingle. Le BIG BANG correspond en physique quantique  
au mur de Planck. 

- Le télescope Hubble a pu remonter le temps quelques secondes après le BIG BANG mais n'a pas pu 
atteindre le point du BIG BANG car la création des photons (lumière) n'a commencé que quelques secondes 
après le BIG BANG. 

- Certains avancent l'idée que tout homme franchit le mur de Planck au moment de sa conception et donc 
de sa matérialisation et le repasse au moment de la mort (dématérialisation), La vie sur terre 
représenterait donc le temps entre les 2 passages du mur de Planck. 

Conclusion : la place de l'homme dans l'univers est toute petite ; soyons humble, nous sommes bien peu  
de chose… 
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2 - LA VIE DES SECTIONS 

2.1 RETRAITÉS  

Le Conseil National de l’UNSA-Retraités des 23 et 24 octobre 2007  Par Jean-Claude BRÉGAIL 

Il s’est tenu à Bagnolet, au siège de l’UNSA et a été suivi d’un Bureau national. 
Le moment  fort de la réunion, a été l’intervention d’Alain Olive ; toujours précis, concis et ce jour un tantinet 
enclin à l’humour : « si les syndicats et les partenaires sociaux continuent de la sorte, je fais faire de l’huile !  
Et pas seulement parce que je m’appelle Olive … » 

Alain OLIVE : il a rappelé combien la période actuelle était chargée en négociations puisque le gouvernement, 
emmené par le Président de la République, a ouvert plusieurs chantiers dans le privé, le public, les entreprises 
publiques… :  

• les heures supplémentaires 
• le service minimum dans les entreprises publiques qui, pour le moment, n’intéresse  

que les entreprises de transports terrestres. L’UNSA pense que le compromis passé avec l’Etat  
est acceptable en l’état mais il reste à négocier dans les entreprises. 

• le marché du travail : le contrat de travail que le MEDEF veut flexibiliser pour permettre  
des licenciements sans passer par les Prud’hommes voulant en cela copier le code civil qui permet  
le divorce par consentement mutuel. L’UNSA n’est pas d’accord sur ce point car dans le privé  
il n’y pas d’égalité entre les deux parties, puisqu’il y a subordination de l’employé envers l'employeur. 

• la fusion ANPE/UNEDIC : l’UNSA est favorable au rapprochement de ces organismes. 
• la réforme de la formation professionnelle : l’UNSA est d'accord car ce sont ceux qui ont le plus 

besoin de formation qui en  profitent le moins. Il y a en France 2 millions d’illettrés, 5 millions  
de gens qui ont besoin de formation et seulement 8% des chômeurs qui en bénéficient. 

• la réforme des régimes spéciaux 

L’année 2008 sera l’année de la protection sociale avec des négociations sur : 

• la nouvelle réforme de l’assurance maladie ; l’UNSA a déjà fait savoir son opposition à la mise  
en place des franchises médicales. 

• les retraites : la loi Fillon, signée notamment par la CFDT en 2003, prévoit d'ores et déjà de passer 
à 41 ans de cotisation en 2012. 

• l’indexation des retraites : y a-t-il un indice sérieux ? Depuis que les retraites sont indexées  
sur le coût de la vie, les retraités perdent du pouvoir d’achat ! 

� Sur les régimes spéciaux, la position de l’UNSA est partagée par les Fédérations UNSA cheminots, 
UNSA RATP, UNSA Retraités etc. Le problème n’est pas simple car le négociateur est en fait  
le Président de la République qui avait dans son programme l’objectif de 40 années et donc quelque part 
après son élection son programme a été avalisé par le ‘peuple’ ; alors maintenant que faire car il ne va 
pas reculer et en plus il n’y a pas de fusible, ministre ou premier ministre ! Trouver le meilleur 
compromis sur ce qui reste à négocier en faisant par exemple attention à la décote et avec  
la suppression des ‘bonifications : 1 an gagné tous les 5 ans …. Comme chez nous en travaillant en 3*8  
ou en expatriation. 

Mais comment faire comprendre les positions de l’UNSA ? Aujourd’hui, les grandes batailles syndicales 
se jouent en expliquant, il faut donc être pertinent et médiatiser au maximum notre action. L’UNSA  
est d'accord pour l’alignement à 40 ans mais sera vigilante sur les spécificités telles que décote et 
bonification, car là ce serait travailler plus pour gagner moins et donc contraire au slogan présidentiel ! 

Tous les régimes spéciaux sont concernés, il y aura donc négociation dans les entreprises et  
cela va coûter de l’argent aussi l’UNSA est favorable à un arbitrage de l’ÉTAT. 

L’UNSA prévoit que ces négociations seront compliquées de par les dissensions qui existent à l’intérieur 
de certaines centrales qui, soutenues par le patronat, font perdurer des conflits afin d’aider tel ou tel 
leader en passe de mal être et ce, au détriment des syndiqués et du public. Sans compter que cela  
peut servir les ultras de la Chambre qui appellent de leurs vœux un modèle à la Thatcher ! 

Si le gouvernement ne veut pas de compromis, l’UNSA ne pourra rester inactive : elle ira au conflit  
sans aucun état d’âme ! 
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� Affaire UIMM : de l’argent liquide pour qui ? Syndicats, politiques, autres ? Cet argent devait servir  
à "fluidifier le dialogue social". Le danger est que le public ne cède à la tentation facile de déclarer  
que tout le monde est pourri, syndicats et partenaires sociaux, il faut donc clarifier pour l’avenir  
et l’UNSA demande une réforme : du financement des OS et de la représentativité. Car il faut  
que le syndicalisme perdure, c’est sain pour une démocratie. 

� Prud’homales le 3 décembre 2008 : c’est très important, il faut des listes partout et surtout  
dans l’industrie et d’ailleurs je vois que les copains de TOTAL sont là … merci, merci, j’étais tout fier, 
d’autant plus qu’à son départ il est venu me serrer la main en me disant quelques mots …  

Alain Olive a terminé son allocution en rendant hommage à André Clavelou qui a décidé de passer la main  
cette fin d’année. « Il a tracé un sillon, aux autres de le poursuivre …. » 

François JOLICLERC a abordé le Projet de Loi de Financement de la Sécurité sociale. En résumé,  
des prévisions, des contre prévisions et des chiffres et des statistiques à couper le souffle. 

� L’assurance maladie : en 2008, le déficit prévu, toutes branches confondues, est de 11,7 milliards € 
(dont 4,3 pour la maladie et 5,9 pour la vieillesse) contre 8,9 milliards en 2007, alors que la croissance 
ne sera que de 2 à 2,5% et la croissance de la masse salariale de 4,8%. La pente des dépenses  
est donc plus importante que celle des recettes et ce projet ne contient aucune mesure structurelle  
permettant de faire des économies. Et comment vont aller les secteurs en 2007 ? 

- secteur du médicament : augmentation des dépenses de 5 à 6% et si le taux de générique  
est satisfaisant les produits anxiolytiques et contre le diabète grèvent la facture. 

- secteur des soins : les soins en ALD grèvent le budget car il y en a de plus en plus  
et les médecins touchent 44€/an pour l’ouverture du dossier et 22€ à l’acte en plus  
de la consultation (je ne suis pas sur que cela fonctionne de la sorte à la mine ?). L’ALD en 2015 
constituera 75% des dépenses du secteur. 

- secteur hospitalier : l’hôpital, c’est la moitié de la dépense de l’assurance maladie. Et si on a su 
faire de plus en plus d’ambulatoire, les lits ‘court séjour’ récupérés ne sont pas assez nombreux 
pour les besoins de la  dépendance … la fameuse 5ème branche que le gouvernement aimerait 
bien nommer le 5ème risque qui serait pris en charge par l’assurance maladie. 

Quant à la permanence des soins, l’UNSA dit clairement qu’il n’y a pas pénurie de médecins,  
que nous n’allons pas vers une pénurie, mais que nous avons un problème de répartition du personnel  
de santé sur le territoire et donc que, n’en déplaise aux internes, il faut viser la bonne couverture  
du territoire. Tous les jeunes toubibs veulent s’installer sur le secteur 1 … non conventionné, alors,  
quid des campagnes et de la montagne ? 

� La retraite (régime général) : le déficit  atteint  5,1 milliards €. Pourquoi ?  Parce que, entre autre, la loi 
Fillon de 2003 a permis aux carrières longues de  partir dès 40 annuités sans condition d’âge. Que voilà 
une bonne mesure qui est revendiquée comme une grande victoire par la CFDT qui oublie  
que cette mesure n’était pas financée, donc patatras, la caisse plonge. Autre exemple, la loi permet  
de partir après 60 ans sans modification des modalités. Exemple, si un agent décide de ne partir  
qu’à 63 ans, le jour de son départ, lui seront appliquées les dispositions qui étaient en vigueur lors de ses 
60 ans. Personne n’y ayant cru, tous ceux qui le pouvaient sont partis en retraite à 60 ans d’où tout d’un 
coup, une forte sortie d’argent. Ils ont eu peur de se faire blouser, pourtant c’était signé par la CFDT ! 
Et l’avenir ? Il est prévu dans la loi de 2003 la revoyure en 2008 et une autre en 2012 pour savoir si oui 
ou non il faudra passer de 40 à 42 ans de cotisation … c’est acté dans la loi et signé. 

Le calcul sur les 6 derniers mois (fonctionnaires, régimes spéciaux, …) sera-t-il menacé ? Que deviendra  
le problème de l’indexation des retraites dans le public ? Et pour tout le monde, l’accord passé en 1993,  
sous Balladur entre les OS et les partenaires sociaux sur l’indexation des complémentaires sur l’indice  
de la consommation sera-t-il abrogé au profit de l’indexation sur les salaires des actifs ? A suivre … 

André CLAVELOU a lancé la réunion du Conseil national en se réjouissant de voir parmi les présents  
des représentants de certaines unions régionales/départementales et des pôles (industrie, etc.). Il a insisté  
sur le leitmotiv : "Citoyenneté des retraités, faire qu’ils existent, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’UNSA" 

� Communication : 
- UNSA magazine : les retraités y ont une ou deux pages à chaque parution (selon l’actualité) 
- UNSA-Info (voir UNSA.org), chaque lundi 
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- site Internet UNSA : onglet Retraités en bas de page 
- Bulletin des retraités 
- circulaires aux divers responsables d’entités 

� Rayonnement : il passe par la communication et le développement de nos propres actions 
- les journées d’étude 
- les Communiqués de Presse, bien que là, la modestie s’impose, un seul  de nos communiqués  

est paru ! 
- notre présence aux réunions intersyndicales inter-UCR pour participer, par exemple,  

à la "Semaine bleue", 
- notre présence à la FERPA ou nous participons à l’élaboration des revendications syndicales,  

à la coordination des actions syndicales retraités nationales et avec laquelle, nous pouvons 
intervenir auprès des instances européennes. 

- le contrat passé avec la mutuelle MOCEN qui consent des tarifs plus adaptés aux retraités  
qui en font la demande via l’UNSA-Retraités, 

- notre présence au CRNPA 
� Développement : il passe par la syndicalisation car 50% des actifs qui partent à la retraite n’adhérent 

plus à leur syndicat … mais cela est aussi du ressort de l’UNSA, des Fédés, des pôles … Il faut 
développer les Unions régionales et départementales, il faut les aider. Oui, mais comment ?  
Avec l’argent de l’UIMM … c’est une boutade ! 

Plusieurs textes ont été préparés : 
• un projet de résolution (pouvoir d’achat des retraités, l’assurance maladie, la dépendance), 
• un texte « Pour une bonne retraite » : un bon état de santé physique et moral, retraite et pouvoir 

d’achat, citoyenneté, logement 
• les statuts de l’UNSA-retraités pour ouvrir un deuxième poste de vice-président et pour introduire 

le terme de Congrès qui permettra ainsi à l’UNSA-Retraités de tenir le sien lors du déroulement  
de celui de l’UNSA. 

Après avoir clôturé les travaux du Conseil national prévus à l’ordre du jour de cette première journée,  
le Président a ouvert la réunion du Bureau national. En préambule, il nous a déclaré ne plus se trouver  
en capacité physique d’assurer son mandat au quotidien et souhaite donc passer la main. 

Le Bureau élit donc le nouveau président en la personne de Jean-Paul TRIPONIE, ancien instituteur,  
ancien trésorier du syndicat des enseignants … un homme du sérail, quoi ! 

Les statuts le permettant maintenant, le Président continuera à  nous représenter à l’inter-UCR et à la FERPA.  

 

La participation des retraités au Conseil Syndical SICTAME UNSA  Par Jean-Claude BRÉGAIL 

Le Conseil syndical s’est tenu cette année, dans les Hautes Pyrénées, près de Gripp, dans la station thermale de 
Bagnères de Bigorre au pied du Pic du midi de Bigorre  (2 877 m d’altitude) et des légendaires cols d’Aspin  
et du Tourmalet. Et à côté du  pays des Mounaques1 et des Mariolles2. 

Nous avons séjourné pour le travail et le repos à l’Hôtel Relais des Pyrénées – Centre Laurent Fignon, à Gerde, 
ancienne usine textile reconvertie en 2000/2004, avec des fonds privés et publics en espace hôtelier  
et ludique, propriété de la Communauté des Communes de Haute Bigorre, mais dont malheureusement l’espace 
muséal consacré au vélo a disparu.  

                                                      

1 Mounaques : ce sont d’étranges poupées en chiffon, rembourrées de foin et issues d’une vielle coutume : lorsqu’un veuf  
se remariait ou lorsqu’un habitant épousait une personne du village d’à côté, les jeunes gens plaçait une telle poupée devant 
la porte et faisait du charivari (chahut) pendant un mois ! 
2 Dominique  Gaye Mariolle, né le 27/12/1767 à Séoube, soldat de l’Empire, se distingua près de Tilsit en 1807 en présentant 
à Napoléon, en guise de fusil, un canon d’artillerie à bout de bras. Il est à l’origine de l’expression "faire le mariolle". 
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D’après Alain Laguerre, directeur du centre sportif, Laurent Fignon ayant eu, en 2006, un coup de foudre  
pour l’endroit a investi et donné son nom au Centre Laurent Fignon qui organise, depuis mars 2007, des stages 
de vélos pour professionnels1 et amateurs et à la boutique spécialisée. Le reste est composé de 2 structures 
indépendantes l’hôtel (le relais des Pyrénées) et le restaurant (les Briques). 

Le décor étant planté, uniquement dopé par les excellents chocolats offerts par Bernard Séraissol,  
voici ce que le vice-président a dit sur l’activité de la section : 

« Bon an, mal an, notre effectif est stabilisé et nous représentons 50% des adhérents du syndicat.  
Il est cependant de plus en plus difficile de fidéliser les adhérents qui se retrouvent sans leur compagnon 
ou compagne. En ce qui concerne l’adhésion de nouveaux adhérents, la partie n’est pas simple car si la Direction 
accepte de diffuser les plaquettes des Associations des anciens d’Elf et de TOTAL, vous comprenez bien  
qu’elle se refuse à distribuer notre publicité ! Il nous appartient donc de faire notre propre pub et je ne vois 
guère que nos Cahiers et notre site Internet pour la réaliser. 

Quoiqu’il en soit, nos anciens travaillent, chacun dans leur spécialité pour faire avancer leur section.  
Je m’excuse auprès de l’ensemble de n’en citer que quelques uns ici, à savoir : 

- Robert Barrau qui nous représente à la MIP 
- votre serviteur qui représente les anciens miniers et notamment à Malakoff 
- Bertrand de Reviers, notre juriste 
- Alain Gascard, avec son carnet d’adresses, aide à la progression dans l’Aval 
- Jacques Sarfatti, notre expert Bourse 
- Robert Baucou, notre expert retraite et rachat de trimestre 
- et,  Guy Villard, Dominique Chasseguet, Jean-René Marabelle. 

Nos chantiers les plus avancés sont actuellement : 
- l’adaptation, avec d’autres partenaires, de la plaquette AREP (distribuée à  Paris) que nous 

distribuerons à tous nos adhérents d’ici la fin de l’année, 
- la programmation avec des gens compétents d’une conférence (plus plaquette) sur le sujet 

‘ Mourir dans la dignité : loi de Léonetti de 2005’. 
Voilà pour cette année. » 

Historique de la création de NOVALIS  Par Jean-Claude BRÉGAIL et Chantal KADOUCH 

6ème rang des groupes de retraite complémentaire - 5ème groupe national de prévoyance 

Pour nous aider à nous diriger dans ce dédale des fusions, j’ai demandé à Chantal de nous donner un fil 
conducteur. Merci à elle.  

� Novembre 1997 / mars 1999 : intégration progressive  de l’IRCE (Institution de Retraite des Cadres  
de l’Energie et Activités Connexes et Nouvelles) au groupement de moyens URP (Union de Retraite  
et de Prévoyance), devenue ultérieurement PARUNION. 

� Octobre 1998 / juin 1999 : processus de rapprochement entre l’UPC (Union de Prévoyance des Cadres) 
et l’IRCE (institutions AGIRC membres de PARUNION) ; le 15 octobre 1999, l’Assemblée Générale 
Extraordinaire de l’IRCE ratifie le traité de fusion et le protocole d’accord. 

� 1er janvier 2000 : les opérations de gestion du régime de retraite des cadres assurés par l’IRCE  
(caisse professionnelle) sont transférées à l’UPC (caisse interprofessionnelle), devenue URC  
(Union de Retraite des Cadres) à cette même date. 

� 1er janvier 2005 : 

• Les institutions de retraite complémentaires (IRC) de PARUNION :  
o URC (Institution AGIRC)  
o URS (Institution ARRCO), 

• les institutions de retraite complémentaires (IRC) de MV4 :  
o IRMV (Institution AGIRC)  
o IRPELEC (Institution ARRCO),  

                                                      

1 Laurent Fignon était présent au Centre, certains d’entre nous l’ont vu au petit déjeuner. Il y avait aussi Indurain avec une 
équipe de la télévision italienne qui faisait un reportage sur Casalli. 



8/36 

 

 et, d’autre part, 

• l’institution de prévoyance (IRP) de PARUNION : PREVUNION  
• les institutions de prévoyance (IRP) de MV4 :  

o CAPRICEL PREVOYANCE,  
o IRPELEC PREVOYANCE,   
o HAUSSMANN PREVOYANCE,   
o LA BOETIE PREVOYANCE,  
o LE VIGAN PREVOYANCE 

créent une association à but non lucratif dénommée MV4-PARUNION ayant pour mission de piloter  
en 2005 les actions préparatoires à la mise en place, le 1er janvier 2006, du groupe MV4-PARUNION  
qui prend en 2007 le nom de NOVALIS. 

� 1er janvier 2008 : fusion des institutions de retraite complémentaires aboutissant à cette date  
à une institution Agirc NOVALIS RC et une institution Arrco NOVALIS RS. 

Au 1er janvier 2008 NOVALIS sera  constitué de : 

• Deux institutions de retraites complémentaires :  

o NOVALIS RC (NOVALIS RETRAITE CADRES)  
o NOVALIS RS  

• Deux institutions de prévoyance :  

o NOVALIS PRÉVOYANCE (fusion de cinq IRP) 
o LA BOETIE PRÉVOYANCE. 

 

2.2 PARIS – UES Amont 

Comité d’établissement du 30 octobre 2007  Par Christian CASSIER 

�  Commission Voyages 
Voyages liberté : 7 destinations catégorie courts et moyens courriers et 7 catégorie longs courriers + la 
France. Les 15 destinations retenues sont les suivantes :  

- pour l’Europe : la France, les DOM-TOM, la Grèce, le Portugal 
- pour l’Afrique : l’Egypte, le Sénégal, la Tunisie, l’Afrique du Sud 
- pour les Amériques : les USA et Cuba 
- pour l’Asie : le Vietnam et la Mongolie 
- pour l’Océanie : l’Australie et l’Ile Maurice 
- pour le Moyen-Orient : la Jordanie 

Un compte rendu des sondages 2006 et 2007 a été fait. 
 
�  Avis du CE sur la mise à la retraite d’un représentant du personnel (délégué du personnel suppléant 2ème 
collège – représentant syndical au CE et au CCE) et candidat « non élu » aux fonctions de membre titulaire  
du Comité d’Etablissement (titulaire 2ème collège) 
Après lecture d’une résolution, les élus émettent à l’unanimité un avis négatif à cette mise à la retraite  
d’un représentant du personnel. 
 
�  Information du Comité d’Etablissement d’un projet d’aménagement d’organisation au sein de la Direction 
Géosciences – projets nouveaux 
Une présentation d’un document remis préalablement aux élus a été faite sur ce projet d’organisation. 
 
�  Avenir de la délégation de gestion de l’activité famille confiée au CCE et réponse au courrier du secrétaire 
du CCE du 19 octobre 2007 
Après de longs débats, les élus votent le report de ces deux points par 8 voix pour et 7 abstentions. 
 
�  Suivi du projet de lettre de résiliation de la surcomplémentaire santé MIP Extra  
Un projet de courrier de résiliation est disponible sur le site du CE. 
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Délégués du personnel du 18 octobre 2007 Par Isabelle SOUDRON 

La plupart des questions posées par les élus SICTAME Paris l’ont été aussi en DP Pau (voir plus loin). 
Nous reprenons ci-après quelques unes de celles  posées  uniquement à Paris :  

La formation e-learning en anglais Gymglish  

Les salariés du Raffinage Marketing se voient proposer une e-formation et un perfectionnement en anglais  
dénommé Gymglish. A priori, l’intérêt de cette e-formation réside dans son caractère régulier. Cette formation 
est-elle ouverte aux salariés de l’UES Amont ? Si oui, quelles sont les conditions pour y participer ?  

Réponse : l'offre Gymglish fait partie des offres linguistiques de la Direction Formation du Groupe. De ce fait, 
elle est accessible à toutes les branches. Le salarié demandeur doit suivre le processus habituel de demande  
de formation langues auprès de son correspondant formation de branche.  
Cette formule est généralement proposée dans le cadre d'un maintien de niveau. Le principe est que le salarié, 
une fois inscrit , reçoit par mail 5 fois par semaine son cours (durée environ 20 minutes) comprenant des  
activités de compréhension et expression écrite et de compréhension orale.  

Note d’administration relative aux Prêts Immobiliers  

L’employeur accorde une bonification d’intérêts sur un prêt immobilier souscrit par les salariés sous certaines 
conditions. Ces prêts sont garantis, aux frais du souscripteur, par une caution auprès de Crédit Logement.  
Depuis la note d’administration n°10/2007 du 15 janvier 2007, un éventuel prêt complémentaire (indépendant  
de l’employeur) souscrit par le salarié devait alors être également cautionné par Crédit Logement.  

Or, cette note d’administration a été annulée le 5 juillet 2007 par une nouvelle note qui permet désormais que  
le prêt complémentaire soit cautionné par un autre organisme. Ceci constitue a priori un progrès significatif. 
Cependant, l’articulation de deux cautions distinctes sur un même actif immobilier n’est pas évidente à mettre 
en oeuvre (exemple : quel est le « cautionneur » créancier prioritaire en cas de non remboursement du prêt ?).  

En quelques mots, comment cette articulation est-elle rendue possible ? Quel est l’impact sur le salarié ?  

Réponse : la Note d'administration n°10/2007 relative aux prêts immobiliers a effectivement fait l'objet 
d'une modification.  
Dorénavant, alors que les prêts bancaires bonifiés restent garantis par une caution souscrite par le salarié  
auprès de l'organisme CREDIT LOGEMENT, les prêts complémentaires pourront être souscrits et cautionnés 
auprès de l'établissement choisi par le salarié.  
Les prêts pourront donc être gérés de manière distincte et autonome.  
Enfin, le cautionnement reste un contrat de droit privé conclu entre le salarié, souscripteur du prêt, et  
l'organisme caution. Les termes de ce contrat sont définis entre les parties.  
Il appartiendra donc au salarié de se rapprocher de son organisme bancaire afin de déterminer les modalités  
de ce double cautionnement.  

Modification à partir du 1/1/2008 des conditions de départ en retraite pour carrières longues  

Quelle sera la position de la DRH Groupe à compter du 01/01/2008, consécutive à la publication de la loi  
de financement de la Sécurité Sociale 2007, concernant la mise à la retraite à l'initiative de l'employeur  
avant 60 ans des salariés qui rempliront les conditions requises du cadre des carrières longues ?  

Quel sera l'impact de cette loi sur le montant des indemnités de mise à la retraite ?  
Réponse : La LFSS pour 2007 a mis un terme, à compter du 31 décembre 2007, à la possibilité de mettre  
à la retraite les salariés avant l’âge de 60 ans dans le cadre du dispositif «carrières longues ».  
Depuis, les seuls salariés éligibles à ce dispositif sont ceux réunissant les conditions au plus tard  
le 31 décembre 2007.  
A compter du 1er janvier 2008, le salarié réunissant les conditions d’un départ en retraite avant 60 ans  
dans le cadre du dispositif « carrières longues » devra prendre l’initiative de ce départ en en informant  
sa Direction. Il recevra l’indemnité de départ en retraite prévue par la convention collective, indemnité  
soumise à cotisations sociales et assujettie à impôt sur le revenu pour sa part supérieure à 3050 €.  
 
Modalités de calcul de la réserve spéciale de participation  

La réserve spéciale de participation (RSP) distribuée aux salariés est calculée notamment à partir de l’écart 
entre le résultat fiscal réalisé en France et 5% du montant des capitaux propres.  
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Afin d’assurer une cohérence entre les périmètres de calcul du résultat fiscal, l’article R.442-2 3b du Code  
du travail précise que les capitaux propres utilisés pour ce calcul sont nets de ceux investis à l’étranger.  
Le même article précise les modalités de calcul de ces capitaux propres finançant les activités à l’étranger.  

Or, les ajustements de calcul proposés dans l’évaluation de la RSP ne fait figurer aucun de ces ajustements 
d’élimination de capitaux propres à l’étranger. Ceci pourrait expliquer la nullité des RSP de TOTAL SA et  
d’Elf EP selon les calculs effectués par la Direction.  

Pourquoi n’est-il fait aucune référence aux ajustements de capitaux propres requis par l’article R.442-2 3b  
du Code du travail dans le calcul de RSP ? Quel serait l’impact de cette prise en compte sur la RSP  
de TOTAL SA et d’Elf EP ?  

Certes, au vu de la structure de l’accord d’Intéressement Participation et en l’état actuel des enveloppes  
respectives, ce qui n’est pas versé en RSP est reversé globalement en Intéressement. Cependant, les clés 
d’allocation individuelle de l’Intéressement et de la Participation sont différentes, notamment pour  
les dispensés d’activité.  
Réponse : Les éléments de calcul des Réserves Spéciale de Participation : montants du Bénéfice net et des  
capitaux propres font l'objet d'une étude et délivrance d'attestation de la part de commissaires aux comptes.  
Les commissaires aux comptes vérifient la correcte application des dispositions légales et réglementaires  
relatives à la détermination de ces montants.  
Par ailleurs, ces questions plus détaillées sont examinées avec la commission économique du CCE.  

Emission de particules par les imprimantes  

Pour faire suite à la réponse DP n° 49 de septembre, l’étude de la Queensland University of Technology relative 
à l’émission de particules d’encre ultrafines provenant de certaines imprimantes et pénétrant profondément 
dans les poumons, est disponible sur Internet à l’adresse suivante : http://dx.doi.org/10.1021/es063049z .  
Selon cette étude, les imprimantes les plus émettrices de ces particules sont les suivantes (directement  
extrait de l’étude). Cette liste est communiquée afin d’assurer une information maximale des salariés.  

 

Certaines de ces imprimantes sont  
largement diffusées dans nos bureaux. 

L’employeur se fixe-t-il des délais pour  
infléchir ou non sa politique d’achat et  
de renouvellement des imprimantes  
de cette nature ? 

Par ailleurs, la composition chimique  
des encres retenues par le Groupe  
sont-elles couvertes par le périmètre  
de la directive européenne REACH ? 

 
Réponse : Suite à la question des DP de septembre, les Responsables SI de EP et Holding ont pris connaissance 
de l'étude de la Queensland University of Technology citée par les DP, questionné les constructeurs, et se sont 
procurés en complément une étude indépendante de l'organisme SUVA, entreprise autonome de droit public 
suisse et dont l'une des activité est la prévention en entreprise 
(www.suva.ch/fr/kopiergeraete_und_drucker.html).  
Les conclusions de l'étude de SUVA sont les suivantes : "Les toners sont constitués de particules de produits 
(...) polymères (qui) sont considérés comme biologiquement inertes. Aux concentrations rencontrées dans  
la pratique, leur toxicité en expérimentation animale est faible. Les toners sont donc classés dans le groupe  
des poussières solides biopersistantes sans toxicité significative connue. En outre, les imprimantes laser et  
les photocopieuses émettent dans l'environnement en cours de fonctionnement des COV (composés organiques 
volatils), de l'ozone et d'autres substances telles que composés d'étain et métaux lourds.  
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Les concentrations de ces substances dans l'air ambiant restent cependant très en dessous des valeurs limites 
d'exposition en vigueur. Les analyses effectuées dans le cadre du monitoring biologique chez des personnes  
travaillant en contact étroit avec des imprimantes laser et des photocopieuses n'ont montré aucun signe  
d'accumulation de métaux lourds ni de résorption de solvants.  
Reste seule ouverte la question de l'importance qu'il faut attribuer à l'émission de particules ultrafines durant 
quelques minutes lors de la mise en route des imprimantes laser. Les cas rapportés à ce jour concernent  
des personnes souffrant d’une hyperréactivité nasale ou bronchique non spécifique qui peuvent présenter 
des symptômes tels qu’irritation nasale, rhinite, toux et difficultés respiratoires. Il s’agit en général d’une ré-
action (...) qui peut être prévenue par une amélioration des conditions d’hygiène du poste de travail. 
D’authentiques cas d'allergies respiratoires aux toners n’ont été que très rarement documentés. L’étude pilote 
conduite par l’université de Giessen n’a pu mettre en évidence aucune réaction inflammatoire des voies  
respiratoires ou de l’organisme, ni d’allergies imputable aux émissions de toner. (...) En expérimentation animale, 
l'administration de toner par voie respiratoire n’a pas entraîné d’augmentation de fréquence de tumeurs  
malignes. Seule une expérience avec instillation directe de hautes concentrations de toner dans les voies  
respiratoires de rats a induit une augmentation du nombre de tumeurs pulmonaires.  (...) Un potentiel  
cancérigène (...) est jugé peu vraisemblable en se basant sur les données actuelles. Les valeurs limites 
d’exposition ne peuvent pas fixer de frontière claire entre des concentrations « non dangereuses » et  
« dangereuses » car des problèmes de santé ne peuvent pas être exclus, même en respectant ces limites.  
Pour ces personnes, des solutions individuelles doivent être trouvées. Il peut s’agir par exemple d’une meilleure 
ventilation des locaux ou du déplacement de l’imprimante ou de la photocopieuse dans une pièce séparée.  
En outre, le remplacement de vieux modèles par des appareils récents produisant moins d’émissions et le choix 
d’un type de toner pourvu d’un certificat de protection de l’environnement doit être envisagés. En cas de  
plaintes, il faut toujours commencer par vérifier l’état de maintenance de l’appareil."  
Les responsables SI ont vérifié que les imprimantes mises en cause par Queensland, dont l'étude ne porte  
d'ailleurs que sur les imprimantes HP et RICOH, sont généralement dans des locaux spécialisés ; les salariés 
ne sont donc pas directement en contact, ce qui est conforme aux recommandations de la SUVA.  

Deux autres mesures de précaution sont en cours :  
- l'imprimante HP 5550 classée fortement nocive par Queensland a été retiré du catalogue EP et Holding  
- la deuxième mesure de précaution est en préparation, à savoir diffuser, conjointement avec les moyens 
généraux des établissements, les recommandations utiles, en particulier relatives aux précautions à prendre 
dans le changement des cartouches par les salariés et à la ventilation des locaux dédiés aux imprimantes.  

Conditions d’attribution de la médaille du travail et prise en compte des périodes d’affectation 
à l’étranger  

La réponse DP n°38 de la Direction indique, pour le moins hâtivement, en ne citant que l’article 2 du décret  
du 4 juillet 1984 que « « peuvent obtenir la médaille d'honneur du travail les salariés (…) travaillant sur  
le territoire de la République pour des employeurs français ou étrangers ». Ainsi pour qu’un salarié TOTAL 
puisse obtenir la médaille d'honneur du travail, il est nécessaire que celui-ci ait travaillé sur le territoire  
de la République (métropole, DOM, TOM). »  
Ainsi, l’article 3 du même décret indique «La médaille d'honneur du travail peut également être décernée  
aux salariés, qu'ils soient ou non de nationalité française travaillant à l'étranger,  

a) Chez un employeur français ;  
b) Dans une succursale ou agence d'une entreprise ou d'un établissement dont le siège social est  

sur le territoire de la République ;  
c) Dans les filiales des sociétés françaises, même si ces filiales ne sont pas constituées selon le droit 

français ;  
 d) Dans les entreprises ou établissements constitués selon un droit étranger, à condition que leurs  

dirigeants soient français »  

Cette erreur de la Direction implique-t-elle que des salariés sont en mesure de réclamer rétroactivement  
la prime de médaille du travail en raison de la non prise en compte de leur période d’expatriation ou d’affiliation 
à une filiale étrangère du Groupe, comme Total Gestion Internationale par exemple, dans les critères 
d’attribution de la médaille d’honneur du travail ?  
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Réponse : les règles appliquées en interne sont les suivantes :  
Sur demande formulée par le salarié auprès de son correspondant du personnel, TOTAL, en tant qu’employeur, 
peut effectuer les démarches en lieu et place du salarié pour lui permettre d’obtenir la Médaille du Travail  
qui récompense une activité professionnelle de 20, 30, 35 ou 40 années en France ou à l’étranger sous certaines 
conditions rappelées par les DP dans leur question.  
Pour les périodes travaillées par le salarié en dehors du Groupe, le salarié devra apporter à son CORPER,  
la justification de l’ancienneté professionnelle qu’il a acquise en dehors du Groupe.  
Pour les périodes travaillées dans le Groupe, l’ancienneté retenue est l’ancienneté réellement acquise dans  
le Groupe, autrement appelée ancienneté contractuelle. Ne sont pas comptabilisées dans ce cadre certaines  
périodes de suspension de contrat de travail comme le congé pour suivi de conjoint. En revanche, les périodes 
d’expatriation ou d’affiliation à une filiale étrangère du Groupe, comme Total Gestion Internationale sont prises 
en compte  
 

2.3 PARIS - TOTAL France Siège 

Comité d'Entreprise du 23 octobre 2007  Par Noëlle SPITERI 

Deux déclarations du SICTAME-UNSA : 

1. Une navette pour Nanterre : des miettes pour les salariés 

« Les Elus et Représentants du SICTAME-UNSA constatent avec regret que malgré son insistance auprès  
de la Direction, celle-ci ne veut toujours pas s’engager clairement pour une compensation minima et légitime 
pour les préjudices qu’elle impose aux salariés qui vont devoir travailler à Nanterre (immeuble « Le Spazio ») : 

� Des temps de transports accrus : toutes les enquêtes et discussions avec les salariés basés à La Défense  
et concernés par ce transfert de leur lieu de travail, montrent que c’est leur première préoccupation. Ils ne 
comprennent pas cette obstination de la Direction à nier l’évidence et à ne pas s’engager à atténuer 
les préjudices qui leur sont imposés, 

� Des enjeux économiques clairement bénéfiques pour la Direction : ce n’est pas par hasard  
que ce déménagement coïncide avec une diminution des effectifs et un nouveau plan social. L’objectif est 
évidemment et toujours la réduction de la masse salariale, 

� Ces gains pour la Direction imposent des efforts en faveur des salariés : une fois de plus se pose la question : 
les salariés doivent-ils être les éternels perdants dans cette fameuse « création de valeur ajoutée » chère  
aux actionnaires ? 

Le SICTAME-UNSA répond ici et encore que l’intérêt des salariés doit être pris en compte et qu’un partage 
des gains envisagés doit permettre de limiter les sacrifices qui leur sont une nouvelle fois demandés :  

� Une navette de transports, prise en charge par la Direction, au départ de RUEIL-MALMAISON  
et à destination du SPAZIO, doit faire partie intégrante du plan social proposé aux partenaires sociaux,  
avant toute négociation. C’est bien le minimum qu’on peut demander à la première société Française, 

� D’autres sociétés le font : ce type de prise en charge est déjà réalisé par d’autres sociétés au départ de 
RUEIL, bien moins importantes que notre Groupe, 

� TOTAL peut le faire : l’exemple actuel de Pau et l’exemple passé de Levallois montrent que cette question 
n’est pas nouvelle et doit être réglée comme préalable à toute discussion avec les partenaires sociaux. 

Le SICTAME-UNSA demande donc à la Direction de s’engager dès maintenant pour une prise en charge  
d’UNE NAVETTE DE TRANSPORTS VERS LE NOUVEL IMMEUBLE A NANTERRE ».  

2. Commission Restaurant 

 « Les élus et représentants SICTAME-UNSA tiennent à protester contre des pratiques syndicales dépassées 
qui, semble-t-il, sont à l’origine de l’absence de tenue de la Commission Restaurant depuis plusieurs mois. 
Les élus et représentants SICTAME-UNSA souhaitent que les Commissions Restaurant continuent à se tenir, 
l’intérêt des salariés devant passer avant toute querelle syndicale. 
En conséquence, nous demandons instamment qu’une prochaine date de réunion soit retenue aujourd’hui,  
afin que les questions des salariés puissent être enfin traitées » 
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Délégués du Personnel du 25 octobre 2007 Par Daniel STIVAL 

Bilan annuel des « cadrations » 

L’accord UFIP (article 8) prévoit un bilan annuel des promotions « Cadres ». 

Les Elus SICTAME demandent à la Direction : 
- Quel est le bilan 2007 (si possible en comparaison 2006) ? 
- Avec quelle répartition « Femmes : Hommes » ? 

Réponse : Ce bilan est fait chaque année lors des commissions ad hoc du CCE au moment voulu, c'est à dire 
après la fin de l'exercice. 

Site intranet « mobilité » 

De nombreux salariés consultent les « Postes à Pourvoir » sur le site intranet dédié à cette information : 
MAP=>Les DRH=>PAP. Il nous a été signalé que le 15 octobre les propositions étaient les suivantes : 

- 52 offres au global, 
- Mais seulement 34 réellement consultables (en renseignant « tout » dans les critères de 

recherches, pour n’avoir aucune omission). 
Les Elus SICTAME demandent à la Direction :  

- Comment s’explique cette apparente anomalie (les 52 offres affichées ne correspondent qu’à un 
nombre inférieur de PAP réels) ? 

- Comment remédier à cette anomalie et avoir accès à la totalité des offres indiquées (soit 52 PAP 
le 15 octobre) ? 

- Comment s’explique le faible nombre des postes proposés en regard des mobilités réelles dans 
l’établissement (environ mille mouvements au Siège) ? 

- Comment s’explique le faible nombre de postes « Cadres » proposés (environ 2/3 des postes au 
Siège) ? 

- Les engagements de la Direction (augmenter progressivement les opportunités mises sur l’intranet 
« PAP ») sont-ils bien maintenus ? 

Réponse : Concernant les offres de postes sur l'intranet il n'y a pas d'anomalies. En arrivant sur l'écran 
d'accueil en reprenant l'exemple cité les 34 offres (sur les 52 au total) ont été obtenues en cliquant  
sur la proposition "les dernières offres" le résultat obtenu correspondant bien aux dernières offres. Pour avoir 
les 52 il convient d'effectuer une sélection à partir des critères proposés à gauche de l'écran.  
Si l'on sélectionne successivement le critère branche du groupe (Holding puis Amont, puis Aval, puis Trading 
puis Chimie) l'addition de l'ensemble des résultats de chaque branche donnera bien 52 offres. 
Le faible nombre de postes proposé s’explique par la gestion dynamique et anticipée réalisée par la Gestion  
de Carrière dans le cadre des plans de remplacement. 

Emploi / postes tenus en permanence par des stagiaires ou intérimaires  

Des salariés s’étonnent que des postes de travail soient régulièrement tenus depuis plusieurs années par  
des stagiaires ou intérimaires, régulièrement renouvelés. 
Les Elus SICTAME demandent à la Direction : 

- Comment peuvent s’expliquer de telles situations ? 
- Ces postes ne devraient-ils pas, au bout d’un certain temps, être confiés à des salariés en CDI ? 

Réponse : Il n’y a pas de postes de travail prévus dans l’organisation, tenus  par des intérimaires et encore 
moins par des stagiaires. Les stagiaires viennent dans l’entreprise dans le cadre de leurs études  
et les intérimaires travaillent dans le cadre légal de remplacement ou de surcroît de travail. 

Plan d’adaptation de l’organisation de la Direction Marketing France 

La Direction a présenté le jeudi 4 octobre, au Comité Central d’Entreprise (CCE), un projet de « simplification 
de son organisation centrale » : sans licenciements mais avec 177 suppressions de postes, 22 créations  
et un « PSE » (Plan de Sauvegarde de l’Emploi : nouvelle version légale des anciens « Plans Sociaux »). 
Les Elus SICTAME demandent à la Direction : 

- Pourquoi cette information si tardive (la presse financière l’a diffusée dès fin septembre :  
la « Lettre de l’Expansion » le 24 et « Challenge » le 28) ? 
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- La Direction n’a-t-elle vraiment pas la possibilité de privilégier ses salariés (à travers  
leurs représentants) dans la diffusion de telles informations, qui les concernent tout de même  
en priorité ? 
- A quelle réalité juridique correspondent les « Dispenses d’Activité Choisies » qui semblent 
remplacer dans ce nouveau plan les anciennes « PRC » (Préretraites Choisies : dispositif encore 
utilisé dans le plan social des « Lubrifiants » d’avril 2007) ? 
- Ce projet pourrait-il évoluer (négociation avec les partenaires sociaux), pour que des salariés 
concernés par une mutation à Nanterre (nouvel immeuble « Spazio) puissent en bénéficier  
pour résoudre ainsi leurs éventuelles difficultés ?  

Réponse : 
1/ Il ne s’agit pas d’une information mais d’une consultation qui a été présentée aux partenaires sociaux  
lors du CCE du 4 octobre 2007 (La liberté de presse est sacrée). Cette réunion s’inscrit dans le cadre  
du processus classique de consultation dans les projets d’adaptation d’organisation. 
2/ Il ne s’agit pas d’une possibilité mais d’une obligation de présenter le dossier aux partenaires sociaux. 
3/ Le contenu du DAC n’est pas connu à ce jour car il doit faire l’objet d’une négociation avec les organisations 
syndicales. 
4/ Le déménagement sur le SPAZIO à Nanterre n’est lié en rien aux évolutions d’organisation qui peuvent 
concerner certaines directions du Raffinage Marketing. 

Intégration dans RM des salariés de TEPF 

Lors d’un récent Comité d’Etablissement (CE), la Direction a présenté une réorganisation qui intègre les salariés 
de la Division « Soufre » au Raffinage Marketing. 
L’une des conséquences : objectif de passage au statut Total France, alors que jusque là ces salariés avaient 
conservé leurs statuts multiples (tous détachés de nombreuses sociétés du groupe, même si le statut Total SA 
est majoritaire). Leurs interrogations sont nombreuses, même si l’engagement de la Direction est clair :  
« il ne sera pas exercé de pressions ». 
Les Elus SICTAME demandent à la Direction :  

- Quelles sont les principales questions posées par un changement de statut (le statut majoritaire 
de TEPF est actuellement celui de Total SA) ? 

- Quelles seraient les conséquences pour un salarié de TEPF qui refuserait de passer au statut  
de Total France ? 

- Quel est le délai de réflexion laissé aux salariés et peuvent-ils s’adresser à la DRH  
de notre établissement pour plus d’informations (quel est le contact conseillé) ? 

Réponse : La Direction Soufre intégrant le RM, il est logique que le personnel concerné passe collectivement 
sous statut Total France. 
Il en est ainsi par principe pour toute mobilité entre sociétés au sein du groupe. A cette occasion, l'ancienneté 
des salariés est bien évidemment reprise et ceux-ci bénéficient immédiatement et sans délai des accords  
qui leur sont alors applicables. 
Une réunion collective doit normalement se tenir le 26 octobre avec les gestionnaires de carrière. Cette réunion 
doit permettre de répondre aux éventuelles interrogations des salariés concernés par ce projet. 

Information des salariés sur leur positionnement « salaire »   

Des salariés nous signalent avoir pu accéder à leur « positionnement salaire » : technique de visualisation 
utilisée par les DRH, permettant de situer chaque salarié sur un « nuage de points de situations équivalentes ». 
Les Elus SICTAME demandent à la Direction si cette possibilité est ouverte à tous les salariés et à qui doivent-
ils s’adresser pour cela ?  

Réponse : La Direction rappelle qu'il n'y a pas de nuages de points pour les OETAM (pas de critères "objectifs" 
à la différence de NP Hay pour les cadres). Il est rappelé que tout salarié peut demander à avoir un entretien 
avec son Gestionnaire de Carrière pour faire le point sur sa situation. 
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Pension « Garantie Globale de Retraite » pour les salariés en retraite depuis le 1er  janvier 2007 

Les salariés concernés (d’origine TOTAL), ont reçu avec leur bulletin d’octobre (3ème versement effectué  
en 2007), un message « Ce décompte de pension correspond au dernier versement trimestriel effectué au titre 
de l’exercice 2007 ». Cette rédaction peut susciter des incompréhensions : ces versements étant à « Trimestre 
échu », les salariés en retraite au 1er janvier ont droit à 4 versements trimestriels et peuvent donc  
ne pas comprendre pourquoi, selon cette rédaction, on leur en supprime un. 
Les Elus SICTAME demandent à la Direction :  

- De préciser s’il n’y a pas dans cette rédaction une confusion avec les revenus fiscaux à déclarer  
pour 2007 ? 

- De confirmer que pour une retraite au 1er janvier 2007, il y aura bien 4 versements trimestriels  
de pension GGR rattachés aux droits de l’année 2OO7 ? 

Réponse : Il s'agit bien de l'exercice fiscal et le cumul y figurant est le montant à déclarer aux impôts. 
Le versement du 3ème trimestre calendaire est le 4ème trimestre fiscal. Dans ce cas la retraite liquidée  
au 1er janvier de l'année correspond au 2ème trimestre fiscal. Le prochain versement (fin du dernier trimestre 
2007) se fera au titre du premier trimestre fiscal 2008.  
Il y a un décalage entre la période de versement et la période de déclaration. 

Grèves dans les transports et relance du site intranet « co-voiturage » 

Ce n’est qu’à partir du lundi 15 octobre que la Direction a cherché à anticiper la grève du 18 par des affichages 
et écrans de sensibilisation au développement du covoiturage. 
C’est dommage car notre alerte datait de la réunion des Délégués du Personnel du 27 septembre : « tombé  
en désuétude (41 propositions actuellement en ligne et vraisemblablement périmées, car toutes datées de 
2005/2006), ….. (Le besoin de ce site) risque de se faire cruellement sentir dans les semaines qui viennent ».   
Les Elus SICTAME demandent à la Direction :  

- Combien d’offres de transport ont-elles été suscitées par la relance de la Direction ? 
- Serait-il possible d’établir dans ce site des liens avec d’autres sites internet, pour renforcer  

les disponibilités offertes ? 
- Serait-il possible d’envisager des incitations concrètes de stimulation (remboursements de frais  

par exemple) ? 
- Pour les salariés qui utiliseront leur véhicule au lieu de leur transport collectif habituel : les 4 

tickets mensuels de parking Vinci fournis par la Direction pourront-ils être dépassés, en particulier 
dans l’hypothèse d’un prolongement des difficultés dans les transports collectifs parisiens ? 

Réponse : 
1/ Il n’y a pas de chiffres sur ce point. 
2/ Quels autres sites internet ?? Le lien avec d’autres sites internet peut poser des problèmes de sécurité 
informatique.  3/ Non  4/ Non 

Modification des fournitures de billets SNCF par l’agence de voyage pour les déplacements professionnels 

Des salariés nous signalent que l’agence ne délivre plus les billets mais seulement une contremarque permettant 
de les obtenir dans les gares SNCF, sur des bornes affectées à cet usage. 
Cela semble compliquer un peu le dispositif, avec des risques accrus et une diminution de l’aide apportée  
aux déplacements professionnels. 
Les Elus SICTAME demandent à la Direction les raisons de ce changement et le retour éventuel aux méthodes 
précédentes si des difficultés devaient se confirmer ? 

Réponse : Cette procédure résulte de la nouvelle politique SNCF en matière de réservation de billet 
professionnel. L'agence a ainsi la consigne de ne plus émettre de billet papier pour les gares équipées de bornes 
de retrait. 
Cette procédure constitue une étape intermédiaire avant la dématérialisation totale du billet professionnel  
(à l'instar des réservations que chacun peut déjà faire dans le cadre de ses voyages privés). 
En outre, d'un point de vue pratique, cette procédure permet : 

- l'achat d'un titre de transport jusqu'au dernier moment, sans contrainte d'anticipation liée  
à la livraison du billet; 

- des échanges facilités; 
- l'économie d'un déplacement à l'agence de voyage; 
- la possibilité de recevoir l'e-mail sur une boite personnelle. 
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Il convient en pratique de prévoir 10 à 15 minutes pour retirer le billet à des bornes en gare avant le départ. 
Pour les personnes ne souhaitant pas de billet électronique et préférant un billet papier, demeure de manière 
temporaire la possibilité de passer une réservation par le système E-booking sur Ulysse. Ce système permet 
l'édition d'un billet papier mais est soumis à des délais de réservation. 

2.4 PAU – UES Amont 

Délégués du Personnel de Pau du 25 octobre 2007 Par Céline TIBI 

Sous-traitance Ajilon 

Aux questions du mois de Septembre 2007 vous indiquez que l’annonce était à destination de « prestations » 
pour des filiales TOTAL. S’agit-il d’une prestation longue durée ? Dans quelle filiale se situe cette prestation ? 
À quelle étude correspond-elle dans cette filiale ? Pourquoi l’entreprise ne recherche-t-elle pas une solution 
interne, sachant que ce type de prestation concerne le cœur des métiers EP ? 

Réponse : Cette question ne relève pas de la compétence des Délégués du Personnel. Les CFE (des CE et CCE) 
abordent les sujets de prestations de service dans leur globalité. 

Entretien individuel annuel nouvelle version 

Dans le nouveau formulaire d’EIA 2007, les salariés et les hiérarchies sont invités en première page à exprimer 
leurs souhaits relatifs à la mobilité professionnelle du salarié, avec en particulier une case « non mobile ». 
Compte tenu des évènements récents et du licenciement d’un salarié pour cause de « non mobilité »  
dans certains pays, la Direction entend-elle utiliser ce souhait contre le salarié ? 
Par ailleurs proposer par avance le choix de mobilité internationale résident ou célibataire géographique  
n'est pas sérieux : il faut avoir été informé, par son gestionnaire de carrière, de la possible affectation 
internationale et de la destination probable, pour se prononcer sur une mobilité en famille ou en célibataire 
géographique. En effet, on ne part pas aussi facilement en famille au Nigeria qu'en  Grande-Bretagne ;  
de même, partir en célibataire géographique dans un pays lointain impose des sacrifices familiaux que l'on doit 
pouvoir mesurer jusqu'au dernier moment et en fonction de la destination ! 
D'autre part, il faudrait se prononcer "strictement" au cours de cet EIA (case à cocher) à propos de  
cette même mobilité en famille ou en célibataire géographique alors que, le plus souvent, la mobilité 
n'interviendra qu'à la fin des vacances d'été de l'année suivante et que la situation familiale du collaborateur 
peut changer radicalement pendant cette période (emploi du conjoint, scolarité des enfants, difficulté 
familiale,...) tout comme, peut également changer radicalement, la situation dans le pays. 
Devoir se prononcer sur sa propre mobilité nationale ou internationale, sur l'échéance et éventuellement  
la zone/pays semble légitime mais nous nous opposons au principe de décider par avance d'une affectation  
en famille ou en célibataire géographique. 
Tout cela veut il dire que la Direction envisage des aménagements possibles à la clause de mobilité ? 

Réponse : L'entretien annuel est un moment privilégié de dialogue entre le salarié et sa hiérarchie.  
Il est normal qu'on y parle de l'évolution de carrière à court et moyen terme du salarié. Dans cette évolution  
de carrière, compte tenu de nos métiers, il est normal que la notion de mobilité soit abordée. 
Le salarié doit pouvoir émettre ses  souhaits: il ne s'agit aucunement  d'un engagement ni de la part du salarié, 
ni de la part de la hiérarchie. 
Pour la hiérarchie, il est important de savoir quelles peuvent être les possibilités d'évolution du salarié.  
Il est également important de connaître à travers la case "non mobile" si les salariés ne sont pas mobiles,  
et quelles en sont les raisons.  
En aucun cas, les informations indiquées dans les EIA ne constituent un engagement, en particulier pour ce qui 
concerne l'affectation "famille" ou "célibataire géographique", mais cette indication peut avoir un intérêt : 
certains salariés  n'envisagent pas l'expatriation sans leur famille et d’autres qui n'envisagent pas 
l'expatriation avec leur famille.  

Campagnes de sécurité sur les parkings du CSTJF 

Une campagne interne de « contravention » vient de se dérouler sur le site : pose d’un papier, indiquant  
de se garer dans le sens du départ et d’avoir le badge visible (avec le numéro de téléphone).  
Les deux-roues (Motos, Scooters, Mobylettes et Bicyclettes) sont souvent garés dans le mauvais sens  
et n’ont pas de badge visible. Doivent-ils en avoir un ?  
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De nombreux « contrevenants » ont sans doute perdu leur badge. Pouvez-vous faire une information générale 
pour les inciter à le renouveler ? 

Réponse : Cette campagne de sensibilisation des automobilistes vient en rappel aux différentes 
communications de la Direction concernant l'application du règlement général de sécurité. 
Le badge plastique pour le véhicule doit être demandé au Département Sécurité Environnement. 

D’autre part, se garer le matin entre 8h30 et 9h30 en marche arrière comme demandé, crée des problèmes de 
circulation et engendre un risque d’accident, notamment sur le grand parking directement à droite en entrant 
sur l’établissement, compte tenu : 
- des voies de circulation : une seule voie pour rentrer sur ce parking principal et une double voie pour en sortir, 
- du trafic important à ce moment la de la journée 
- des emplacements de parking à 90 degrés par rapport à l’unique voie de circulation. 
La Direction ne peut-elle pas envisager une modification du plan de circulation avec deux « voies entrantes »  
et une « voie sortante » ainsi que des emplacements de parking en épis sur tout ou partie de ce parking ? 

Réponse : Le plan de stationnement et de circulation sera revu après la déconstruction des préfabriqués  
et l’aménagement d’une nouvelle zone de parkings. Le stationnement en marche arrière est obligatoire. 

MIP : préavis de résiliation des surcomplémentaires extra en contradiction avec les déclarations  
de la Direction 

Les adhérents MIP Extra ont reçu le 16-10-2007 un courrier de MIP leur indiquant les échéanciers de paiement 
2008 au titre de leurs sur complémentaires Extra, Extra 2 et Extra 3.  
Il est indiqué sur ce courrier: « Conformément à la loi Chatel, vous disposez à partir de la date d'envoi  
de cet échéancier d'un délai de 15 jours pour résilier par lettre recommandée avec AR les garanties souscrites 
à titre individuel ».  
Par ailleurs le courrier MIP, antidaté du 10-10-2007, a en fait été posté le 15-10-2007 (cachet de la poste),  
ce qui ajoute encore à l'incertitude sur le délai. 
Ceci est en totale contradiction avec les informations communiquées par la Direction de TOTAL dans l'exercice 
de Questions/Réponses Complémentaire santé sur Intranet (Question n° 23) : «  La résiliation doit intervenir 
au plus tard le 15 décembre 2007 pour prendre effet au 31 décembre 2007, ... » 
La Direction peut-elle confirmer formellement que le personnel n'est pas tenu de respecter les délais  
de résiliation indiqués par MIP dans son courrier ? 
La Direction peut-elle demander à MIP d'envoyer à toutes les personnes concernées un courrier leur indiquant 
clairement que la date limite de résiliation pour leurs garanties Extra est bien le 15-12-2007 ? 

Réponse : La Direction renvoie les élus à la communication mise en ligne sur l’Intranet Les RH – Prévoyance 
Santé selon laquelle « les adhérents aux garanties individuelles MIP (Extra, Extra 2, Extra 3), reçoivent 
actuellement leur échéancier trimestriel de cotisation ou échéancier de cotisations trimestriel, lequel  
fait apparaître la mention légale (Loi Chatel) d'une possibilité de résiliation du contrat sous 15 jours. La MIP 
précise qu'il s'agit d'un simple rappel légal, qui ne remet pas en cause la possibilité offerte de résilier  
les garanties individuelles au 15/12/2007 au plus tard (avec une prise d'effet au 31/12/2007). » 

Impact du projet de loi de financement de la sécurité sociale (PLFSS) 2008 sur les départs en retraite 

 Pour les mises à la retraite intervenant en 2008 et 2009, le PLFSS 2008 a-t-il un impact sur le montant final 
des indemnités perçues par le salarié (après traitement social et fiscal) ? 
 Pour les départs entre le 1er janvier 2010 et le 1er janvier 2014 jusqu’à maintenant négociés, le PLFSS 2008 
prévoit un régime fiscal et social de l’indemnité aligné sur celui des indemnités de départ volontaire  
à la retraite. Ces charges modifient de façon très importante le bilan initial à partir duquel les salariés 
concernés ont pu prendre les décisions relatives à leurs dates de départ, leurs rachats de trimestres  
et les prêts correspondants. 
Quel traitement va être proposé à ces salariés afin que soient rétablies les conditions sur lesquelles  
leurs accords de départ et de rachat de trimestres avaient été donnés ? 
 La CAA (Cessation Anticipée d’Activité) est-elle une « allocation de pré-retraite » et ses conditions 
d’assujettissement à la contribution sociale généralisée (CSG) sont-elles alignées sur celles applicables  
aux revenus d’activité (taux de 7,5 %) ? 
Le taux de la contribution sur cette CAA est-il également porté de 24,15 % à 50 %, à la charge de l’employeur ? 

Réponse : La situation sera appréciée en fonction de ce qui aura été définitivement adopté par le parlement. 
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Maintien ou non de la majoration conventionnelle d’IMR pour les départs en retraite entre le  1/1/2010 
et le 1/1/2014 

La note DRHC du 13 juin 2007 précise que « le dispositif d’aide au rachat (contrat de prêt) est mis en œuvre …. 
Le salarié bénéficie de l’indemnité supplémentaire de mise à la retraite ». La note DGEP du 25 juin 2007 
mentionne que le salarié « perçoit l’indemnité prévue à l’article L.122-14-13 du Code du travail ». 
Il n’est nulle part fait mention de la majoration de l'indemnité de mise à la retraite de la CCNIP égale à 20 %,  
ni de la majoration conventionnelle de l’IMR pour rachat de trimestres. 
Quelles sont donc, et de façon exhaustive, l’ensemble des conditions applicables pour les mises à la retraite 
entre le 1er janvier 2010 et le 1er janvier 2014 ? 

Réponse : Le Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) pour 2008 prévoit de modifier  
les dispositions applicables aux départs entre le 1/1/2010 et le 1/1/2014. Un point sera fait après l'adoption 
définitive de la LFSS pour 2008 quand auront été analysées les incidences de ces dispositions. 

Date de versement de l’IMR pour les salariés bénéficiant d’une CAA 

Pour un départ dans les conditions de la  note DGEP n°01-2007 du 25 juin 2007, soit en CAA  
(Cessation Anticipée d’Activité), à quel moment sont versées les indemnités de mise ou de départ en retraite ? 

Réponse : Une indemnité de départ ou de mise à la retraite est versée à la rupture du contrat de travail. 

Rachat de trimestres et situation de certains impatriés 

Des salariés impatriés nous signalent leurs situations particulières lorsqu’ils ont acquis des droits dans plusieurs 
pays : nécessité d’attendre les 65 ans (régime britannique par exemple) pour disposer effectivement  
d’une retraite à taux plein. 
Ces salariés regrettent alors de ne pouvoir bénéficier des dispositifs de rachats de trimestres que la DRH  
met actuellement en avant. 
N’existe-t-il aucune possibilité de prendre en compte les attentes de ces salariés, malgré les disparités  
entre les régimes : les nouvelles dispositions (juin 2006) sur les « Retraites Progressives » ne constitueraient-
elles pas une piste ? 
La société dispose-t-elle (en interne ou en externe) d’experts pour conseiller les salariés concernés  
par ces questions relativement complexes : lesquels et comment les contacter ? 
Ce nouveau dispositif des « Retraites Progressives » a-t-il déjà été mis en œuvre et si oui, dans combien  
de cas ? 

Réponse : Le rachat de trimestres de cotisation est strictement encadré par des dispositions légales  
et conventionnelles. Le dispositif d'aide au rachat mis en œuvre par les notes DRHC complète les dispositions 
conventionnelles CCNIP et ne peut donc concerner que des salariés des sociétés relevant de cette branche 
professionnelle. Le droit européen ne permet pas une homogénéisation des régimes de retraite ; ce dispositif 
d'aide au rachat est propre au système de retraite français et ne peut concerner les impatriés qui relèvent  
de leurs propres systèmes de retraite. Le dispositif "retraites progressives" prévu par la loi Fillon n'est entré 
en vigueur qu'en juillet 2006, date de parution des décrets d'application et à titre provisoire (dispositions 
applicables aux pensions prenant effet postérieurement au 30 juin 2006 et antérieurement au 31 décembre 
2008; est ouvert aux salariés de plus de 60 ans justifiant de 150 trimestres de cotisations validées).  
Ajouté à cela un contexte législatif très évolutif depuis fin 2006 sur les retraites (LFSS 2007, PLFSS 2008, 
loi sur les retraites en préparation), le constat est que ce dispositif a peu retenu l'attention. Une présentation 
de la retraite progressive est en ligne sur le site de la CNAV (voir liens E-RH).  

Caractère réglementairement non obligatoire de la couverture complémentaire santé pour les CDD 

Une réponse DP à Paris indique que les partenaires sociaux ayant pris part à la négociation de la complémentaire 
santé ont pris la décision de forcer tous les salariés en contrat à durée déterminée (CDD) de souscrire  
une assurance santé alors que celle-ci est administrativement facultative au seul choix du salarié en CDD 
(circulaire ACOSS 2007-118), et ce malgré le surcoût que cette décision génère tant pour les salariés 
concernés que pour l’employeur. 
Cette réponse de la Direction laisse a priori peu d’espoir sur sa volonté de proposer en novembre 2007  
lors de la prochaine séance de la Commission de surveillance de cette complémentaire santé, un amendement  
à l’accord complémentaire santé visant à exempter les CDD de l’obligation de souscription. 
Simultanément, dans une autre réponse DP de Paris, la Direction laisse désormais envisager une limitation  
de la durée (aujourd’hui non limitée) de sa contribution à la couverture santé pour les salariés en contrat 
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suspendu. La même circulaire ACOSS 2007-118 prévoit que la période de contribution employeur de 6 mois  
est un minimum (et en aucun cas un maximum) pour bénéficier de la qualification de contrat responsable. 
Tout cela veut-il dire que l’accord Groupe prévaut sur les circulaires officielles ? 

Réponse : Comme indiqué en septembre, l'incidence de la Lettre Circulaire Agence Centrale des Organismes  
de Sécurité Sociale du 29/08/2007 sera examinée lors de la prochaine Commission de surveillance  
de la Complémentaire Santé. 

Périmètre et publicité des nuages de points destinés à établir des comparaisons de salaire  
pour des postes et/ou des fonctions équivalents 

La Direction peut-elle se prononcer sur les modalités d'élaboration des nuages de points d'une fonction donnée 
et sur les conditions de communication de ces informations ? Quel est notamment le périmètre de couverture 
des nuages de points (par branche / toutes branches confondues) ? Peut-on s'opposer à la consultation  
de ces données par un salarié ? La demande doit-elle obéir à un formalisme précis ? 

Réponse : Les nuages de points sont des outils auxquels le gestionnaire de carrière peut se référer  
pour repositionner le collaborateur à l'occasion par exemple d'un changement de niveau de poste. Ce ne sont  
en aucun cas des indicateurs déterminants pour l'évolution des rémunérations. 

Matériel de vote incorrect pour l’élection du conseil de surveillance des FCPE Total Obligations  
et Monétaire 

Les détenteurs de parts des FCPE Total Obligations et Total Monétaire ont reçu le matériel de vote  
pour l’élection de leur Conseil de surveillance commun. Or, il semblerait que le nombre de voix qui figurent  
sur le bulletin de vote est la somme des parts détenues par l’électeur dans chacun des deux fonds, et non  
la somme des valeurs monétaires de ces parts, comme le bon sens et les règlements des fonds l’exigent. 
Autrement dit, le matériel de vote ne serait pas valide. 
Que compte faire la Direction pour remédier à cette erreur, si celle-ci est avérée ? 

Réponse : Ce sera sans incidence sur le scrutin. Une formule de translation somme des parts / valeur monétaire 
des parts sera appliquée automatiquement au dépouillement du scrutin, sous le contrôle de la Commission 
électorale, commission où toutes les listes en présence sont représentées. 

Cotisation MIP isolé obligatoire pour conjoint d’un rotationnel 

Un salarié en Rotation bénéficie d’une couverture familiale par la GMCI (Garantie Médicale et Chirurgicale – 
International). Son épouse est salariée TOTAL SA à Pau. Celle-ci est-elle dans l’obligation de souscrire  
une cotisation ISOLEE à la MIP ? S’il n’est pas déjà prévu, ce cas de figure ne peut-il être pris en compte ? 

Réponse : L'accord Complémentaire Santé a traité article 3.2 .1 la situation particulière du conjoint salarié  
d'un expatrié. L'accord stipule :  
"Le conjoint salarié d'un expatrié doit cotiser au Dispositif à adhésion Collectif Obligatoire selon sa situation 
familiale : en isolé s'il n'a pas d'enfants, en famille s'il y a un ou des enfants." 
La GMCI ne revêt pas un caractère collectif et obligatoire. 

 
2.5 TIGF Par Frédérique BRAGUIER 

Agitation chez les stockeurs  

En CHSCT (stockage), ce 4 octobre, les élus et représentants du stockage font une déclaration et quittent  
la réunion. Régulièrement en DP, depuis mars, ce personnel dénonce des dysfonctionnements et demande la prise 
en compte officielle par Total SA du statut de posté (3x8 ou 2X8) chez TIGF. Aujourd’hui malgré l’application 
théorique des mêmes conditions que le site d’accueil, des retards ont lieu dans le paiement des primes de quart 
du fait de GTA et d’une mauvaise prise en compte chez TSA (interface paie inexistante, saisie manuelle,  
changement de personne…). La goutte d’eau fut apparemment le choix de la Direction de ne pas inviter  
le personnel le premier jour des 50 ans de Lussagnet (voir ci-après) qui était réservé aux VIP, certains VIP 
étant même autorisés de rentrer sur le site sans contrôle d’identité. 

Les 50 ans de Lussagnet  

Annoncé dès juin aux IRP, cet événement s’est déroulé sur 2 jours, les 28 et 29 septembre. En 1957, le site  
est lancé avec les premiers puits d’exploration, puis de production, et l’installation des compresseurs  
pour injecter du gaz dans la nappe aquifère afin de moduler la consommation surtout l’hiver.  
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Le 28, la Direction a voulu faire une réunion VIP (Conseil Régional, Conseil Général – M. Emmanuelli, DRIRE…) 
presque confidentielle, les secrétaires des CE et CHSCT étant au final quand même invités, pour marquer  
sa présence localement et faire avancer ses dossiers d’autorisation (Projets Artère de Guyenne et surtout 
Grand Lussagnet, dont l’autorisation pour l’agrandissement du stockage et la canalisation de liaison avec Izaute 
est très contestée et toujours en attente).  

Le 29 était une journée d’animation pour le personnel de l’ensemble de TIGF et les résidents proche du site  
et du Houga avec des visites du site, exposition et jeux pour les familles. 

Malgré les moyens déployés (films, concert, expositions, retransmission du rugby…), la Direction a négligé  
de nouveau l’aspect humain dans ses communications ; malgré un message sur l’intranet, avec un pop up  
au démarrage des ordinateurs qui a d’ailleurs passablement agacé, et malgré des invitations individuelles  
envoyées au domicile en guise de rappel, cela n’a pas masqué le manque de communication de terrain encore  
une fois relevé. C’est même plutôt le refus (le manque de temps a toujours bon dos) de voir l’importance  
de la relation de terrain qui est ici relevé. Et surtout, elle a malheureusement raté le coche pour fédérer 
l’ensemble du personnel de TIGF et particulièrement le personnel transport (ex-GSO) qui a boudé massivement 
la manifestation, ce qui aurait pu un peu apaiser nos chers stockeurs et leur montrer concrètement l’importance 
qu’ils tiennent chez TIGF. Cette célébration aurait pu donner un élan unitaire à la société en associant  
davantage le personnel à son organisation et évitant les journées « réservées à … » 

Néanmoins, les anciens du stockage étaient particulièrement à l’honneur avec la projection d’un magnifique film 
projeté dans les arènes du Houga et réalisé spécialement pour l’occasion. Ce film, qui a su bien saisir l’aventure 
humaine qu’a été les débuts de ce site, nous montre la cohésion et la solidarité d’une équipe, il donne envie  
et laisse nostalgique. Les anciens du transport ont été, pour leur part, ravis de profiter de l’invitation,  
une des rares de TIGF envers ses retraités. 

Comité de prévention des risques psychosociaux  

Ce comité a été lancé en septembre et fait suite à une réflexion lancé en 2005 sur le stress au travail observé 
par les IRP et le médecin du travail pour mettre en place des indicateurs, identifier les situations à risques  
et donner des outils aux acteurs (manageurs, IRP, médecin du travail, personnel) pour remédier aux difficultés 
rencontrées. Le SICTAME, par son élue DP cadre Frédérique Braguier, participe à ce comité. 

Départ de Jose Goni-Ano, élu DP, en dispense d’activité le 15 octobre. Le SICTAME de TIGF le remercie  
de son soutien et lui souhaite une retraite bien remplie et très active.  

2.6  TEPF   

L’Usine de Lacq fête ses 50 ans (suite) Par Jean-Claude BRÉGAIL 

A l’occasion du cinquantenaire de l’Usine de Lacq (UDL), commémorée en juin 2007, nous avons commencé,  
dans les Cahiers de juin-juillet, la publication d’un texte produit pour la circonstance par le Président d’honneur, 
Jean-Claude Brégail. Vous en trouverez ci-après la suite.  

1957  Les travaux sur le terrain, entrepris en 1956, aboutissent en avril 1957 à la mise en service d’une unité 
de traitement d’une capacité de 1 000 000 de m3/jour ; c’est la 1ère tranche de l’Usine de Lacq.  

Les prévisions de production étaient : 

• 650 000 m3 de gaz épuré/jour 
• 55 000  t de soufre par an 
• 7 000 t de propane et butane par an 
• 12 000 t d’essence par an.  
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La capacité de traitement qui était alors d’un million de mètres cubes de gaz brut jour, n’a cessé 
d’augmenter :  

Date Production Installations 

août 1958 3 millions de m3/jour 

août 1959 5 millions de m3/jour 

2ème tranche 

2ème semestre 1959 10 millions de m3/jour 3ème tranche 

fin de l’année 1960 20 millions de m3/jour 4ème et 5ème tranches 

Et, jusqu’à 33 millions de m3/jour en 1982, puis elle diminue et se stabilise en mai 1985 à 22,5 millions 
de m3/jour pour n’être plus que de 5 millions de m3/jour en 2003.  

Pour atteindre ces volumes de traitement, 35 puits ont été forés jusqu’en 1960 (13 puits en 1957,  
9 puits en 1958, 12 puits en 1959). 

MOURENX VILLE-NOUVELLE  

Les ouvriers, les techniciens, les ingénieurs devaient se nourrir, s’habiller, se loger. On repeignait déjà 
dans les villages environnants les soupentes à la chaux en espérant les louer un bon prix.  

La décision est prise  en septembre 1956, la ville nouvelle sera édifiée sur la rive gauche du Gave de Pau. 

Les municipalités voisines d’Orthez et de Pau ne se précipitaient guère pour accueillir la main d’œuvre 
laborieuse, aussi le maire de Mourenx Bourg, François Sicabaig relève le défi, bientôt relayé  
par Louis Blazy, premier maire de Mourenx Ville Nouvelle (qui inclut aussi le Bourg) et c’est alors que, 
sous leurs yeux, Mourenx fut construite.  

Et, pour loger les ouvriers du complexe et notamment ceux de la S.N.P.A débute, le 18 septembre,  
la construction de MOURENX VILLE-NOUVELLE sur des terrains incultes de la commune de Mourenx 
qui pour se différencier est nommée Mourenx-Bourg. La ville nouvelle était prévue pour loger 12 000 
personnes en majorité des personnels de S.N.P.A, Péchiney et Aquitaine-Chimie. 

« Et bien monsieur, Mourenx, c’est une bonne chose. Pau est calme, modéré ; c’est une ville de repos  
et de tourisme. Personne ne souhaitait voir s’y accoler une banlieue industrielle. L’ouvrier de Mourenx 
qui a un bon salaire, aura une voiture et viendra faire ses courses et se distraire à Pau. » Ceci est relaté 
par Jean Lartéguy et je trouve cela remarquable d’hypocrisie car il a toujours été dit que Pau  
la bourgeoise ne voulait pas des communistes et qu’Orthez la protestante ne voulait pas de débraillés !  

 « C’est à la demande de la S.N.P.A que la Caisse des Dépôts et Consignations a pris en charge  
le programme de Mourenx ; qu’en mai 1957, la S.C.I.L. (la Société Civile de Lacq et de sa région)  
était constituée par la C.D.C, par la S.N.P.A et que Péchiney, Aquitaine Chimie, EDF rentrèrent  
par la suite dans l’association.  

Le 18 septembre 1957, c’est l’ouverture du chantier de construction de la ville nouvelle.  

Quelle ville ? Une ville champignon, née du gaz de Lacq, ville dortoir, verrue dans le Béarn,  
ville à la campagne, ville de l’amour, ville de cœur, … etc. C’est en tout cas en 1958, la plus jeune  
de France comme a déclaré Michel Debré le 1er  septembre 1960 sur le Livre d’or de la ville de Mourenx. 

Où faire Mourenx ? Denis Peaucelle raconte la conversation entre M. Maneval, architecte, M. Dupieux 
(SNPA … sans y voir malice c’est un nom qui convient pour faire dormir les ouvriers du coin dans une Ville 
dortoir !), M. Ayette (Service Foncier SNPA) ("Mourenx, Bat A, rue des Pionniers"). 

« Déjà, des logements étaient construits à Lagor, et ceux des ingénieurs répartis à Lacq, Abidos, Lagor, 
Artix. Tous les pétroliers avaient le statut du mineur qui leur garantit un logement ou une indemnité  
de logement mais où trouver ces logements ? Péchiney s’était engagée à Arhez de Béarn, mais  
les propriétaires doublent les prix ! Péchiney refuse ! Orthez ne veut pas, Pau non plus ! Finalement  
nous nous sommes dit tant pis, nos employés se débrouilleront tous seuls avec leurs indemnités … 
 et puis, on revenait de Maslacq, on s’arrête à Lagor chez Campagne, c’était au mois de mars 1957 et 
nous décidons de rentrer par Lahourcade, par la petite route. Nous arrivons au carrefour de la petite 
route de Mourenx. C’était un mélange de touyas, de marécages, c’était inondé, c’était absolument 
dégueulasse … et  Maneval regarde Dupieux et dit : C’est là qu’on va la faire ! » 
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Le 30 avril 1958, les 60 premiers logements sont occupés, ce sont les premiers habitants de Mourenx 
Ville Nouvelle qui habitent d’ailleurs la rue des Pionniers et le 20 mai 1958, c’est la 1ère naissance  
à Mourenx Ville Nouvelle qui compte du coup un habitant de plus. 

En 1959, en février, visite du Général de Gaulle qui déclara « Ça manque de boutiques ! » (et pourtant  
il n’avait pas amené tante Yvonne !), en mars 1ères élections municipales, naissance du 1er club sportif,  
en avril c’est le 1er mariage célébré (sans doute sous le demi-cylindre ?).  

Eric Fottorino raconte qu’en 1958, à Lourdes, on fête le centenaire des apparitions (18 février 1858)  
et qu’après les festivités, les baraquements utilisés sont transportés à Mourenx pour servir d’abri  
aux familles attendant un logement définitif.  

Enfin, la tour des célibataires monte au cœur de Mourenx (elle sera terminée en mai 1961)  
et la population organise des bals au "bidonville", un immense demi-cylindre en tôle qui aurait servi d’abri  
à explosifs. Par la suite ce demi-cylindre a été utilisé comme église, superette et cinéma !  

1958   Durant le mois de décembre, l’UDL a :  

• reçu 105 947 000m3 de gaz brut, 
• produit 68 356.000m3 de gaz épuré, 20 602 tonnes de soufre, 3 949 tonnes d’essence brute,  

1 030 tonnes de butane, 955 tonnes de propane et 300 tonnes de résidu et condensat, 
• expédié 20 145 t de soufre, 2 972 t d’essence, 76 t de supercarburant, 970 t de butane, 1.032 t  

de propane et 291 t de résidu, 
• eu une activité ferroviaire de 1 306 wagons entrés et 1 246 wagons sortis, 
• et son personnel a répondu à un questionnaire pour savoir, entre autres, quelle est l’humeur  

du personnel, s’il y a un sentiment d’injustice concernant l’avancement, l’insécurité au travail  
(27 % oui et 73 % non), le logement, le transport, la formation, la généralisation de la cantine à midi 
(62 % oui, 38 non) et bien sur 718 questionnaires envoyés, 404 ont été retournés. 

 
La paie d’un agent tenait compte d’une rémunération de base déterminée par le temps de travail  
(48 heures) et le taux horaire de sa catégorie mais aussi, de l’ancienneté, des conditions de travail 
(prime de quart, indemnité de chantier, prime H2S, prime de sécurité, majorations pour travail  
du dimanche, d’un jour férié ou de nuit, prime d’astreinte, prime de dérangement, indemnité de casse-
croûte, indemnité de panier, indemnité de repas hors cantine), du lieu de travail (si distant de plus  
de 4km, perception d’indemnité de transport), de la situation de famille. Tout est simple, sauf pour  
les ouvriers qui, payés à l’heure, perçoivent un salaire correspondant aux heures effectuées dans le mois 
et c’est là qu’interviennent le mois minier et la semaine minière. Pour faire simple, le mois minier  
ne correspond pas au mois civil, et s’étend du 24 au 23 inclus du mois suivant. Les salaires versés  
au 31 mai par exemple rémunéreront le travail effectué du 24 avril au 23 mai inclus. 

Le mois minier est divisé en 4 semaines minières, dont la première est de durée variable puisqu’elle peut 
comporter de 5 à 8 jours. En effet, cette 1ère semaine commence le 24 et se termine à la fin du mois, 
soit le 30 ou le 31, ou encore le 28 ou le 29 en février. Pour les autres semaines c’est plus simple,  
la 2ème  court du 1er au 7, la 3ème du 8 au 15 et la 4ème du 14 au 23. Alors, comment calculer les heures  
à majorer puisque sans rapport avec la semaine civile, la semaine minière pouvant être de 8 jours  
et comporter 2 dimanches ?  

C’est tout simple, il suffit de déterminer le nombre de jours ouvrables, le samedi étant considéré 
comme tel, contenus dans la semaine minière considérée. L’horaire pratiqué étant de 48 heures  
par semaine calendaire de 6 jours, cela donne 40 heures normales et 8 heures majorées de 25 %.  
Je vous laisse imaginer les discussions dans les couloirs ! 
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L’année semble être une année charnière pour les foreurs : 

Activité de Forage de la SNPA depuis sa création 

Années Appareils lourds Appareils moyens et 
légers 

Nombre total de 
mètres forés 

 Nombre de mètres forés  
1942 987 0 987 
1943 212 0 212 
1944 1 768 164 1 932 
1945 2 586 823 2 409 
1946 3 593 2 267 5 860 
1947 9 634 3 213 12 847 
1948 6 855 1 399 8 254 
1949 10 810 6 023 16 833 
1950 14 001 5 530 19 531 
1951 8 547 23 440 31 897 
1952 13 760 20 282 34 042 
1953 10 302 8 889 19 191 
1954 16 135 5 774 21 909 
1955 24 968 14 474 39 442 
1956 34 673 33 573 68 246 
1957 49 643 30 998 80 641 
1958 72 080 31 618 103 298 

1959 Au 15 janvier, 1 milliard de m3 de gaz ont été extraits du gisement, tant pour les essais de production 
des puits que pour la fourniture de l’usine de traitement ; les effectifs sont de 1 185 agents  
fin décembre. 

Date d’embauche Nombre d’agents 
1945 1 
1949 5 
1950 10 
1951 3 
1952 4 
1953 1 
1954 11 
1955 19 
1956 76 
1957 307 
1958 423 
1959 325 

Début de l’année, le stockage de Lussagnet (à une soixantaine de kilomètres au nord-ouest de Lacq)  
est opérationnel, sa capacité utile est de 500 millions de m3, cavité située à 500 mètres de profondeur. 
En 1959, la capacité d’injection dans le réservoir était de 1,5 millions de m3/j et la capacité de soutirage 
de 1 million de m3/j. Le stockage de Lussagnet est relié à l’Usine de Lacq par une conduite de 600 mm  
de diamètre. 

Arrivée à Mourenx Ville Nouvelle des premiers rapatriés du Maroc et de Tunisie. 

Et la Défense avance ! 

Cela n’a rien à voir avec l’Usine de Lacq, mais le contexte rappelle curieusement ce qui s’est passé  
à Lacq : le négociateur de l’ E.P.A.D., Monsieur Vincent, a dû négocier un à un l’achat des 415 hectares  
de terrain et parfois avec des surprises cocasses : « Monsieur,  vous ne signez pas ? Pourtant vous étiez 
d’accord sur le prix de vente et pour le relogement de votre famille ! - Pour ma famille, oui, ça va.  
Mais pour mes vaches qu’est-ce qu’on fait ? » 
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Monsieur Vincent venait de découvrir qu’au rond-point de la Défense, en 1959, au pied du CNIT,  
huit vaches vivaient dans une étable au fond d’une cour. Chaque matin, cet homme les trayait pour 
fournir du lait frais à ses clients. Sa crémerie s’appelait « La Ferme du Rond-point ».  

1960 L’hiver 1959-1960 fut rude, sous l’action de la gelée et d’une rafale de vent, une torche s’est éteinte  
et le vent a rabattu le gaz brut sur les bâtiments de l’Administration où travaille une nuée d’employés. 
Une trentaine de personnes ont été incommodées, mais huit jours plus tard elles sont toutes sur pied. 
Lacq montre encore une fois que cette usine est en quelque sorte habitée par la chance. 

La Production marche à plein régime, mais quelles sont les réserves ? En 1952, les premières estimations 
étaient de 15 milliards de m3 et suscitait déjà un énorme intérêt. 

En 1957, l’Usine construite, on parlait officieusement de 150 milliards de m3, alors que les Pouvoirs 
publics qualifiaient de rêverie toute estimation supérieure à 100 milliards de m3. 

Aujourd’hui, bien que la S.N.P.A avoue officiellement que les renseignements recueillis sur le gisement 
permettent d’évaluer les réserves à 200 milliards de m3 récupérables, le plan de répartition approuvé 
par les Pouvoirs publics ne tient compte que de réserves estimées à 120 milliards de m3 récupérables, 
commercialisés à partir de 1961 au rythme de 4 milliards de m3 par an et pendant 30 ans. 

C'est 4 milliards de m3, équivalent à plus de 6 millions de tonnes équivalent charbon, auxquels il convient 
d’ajouter 13 000 tonnes de propane et de butane, 260 000 tonnes d’essence et 1 400 000 t de soufre. 

La S.N.P.A s’est fixé un plan de travail en 5 parties : 

- 1ère tranche    : 1 million  de m3/jour à partir du mois d’avril 1957, 
- 2éme tranche : 5 millions de m3/jour à partir du mois d’avril 1959, 
- 3éme tranche : 10 millions de m3/jour à partir de la fin 1959, 
- 4éme tranche : 15 millions de m3/jour à partir d’avril 1960, 
- 5éme tranche : 20 millions de m3/jour à partir d’avril 1961. 
Les 20 millions de m3 dont nous bénéficierons environ 300 jours ouvrables par an à partir du mois d’avril 
1961 correspondent effectivement à 4 milliards de m3 épurés utilisables chaque année, lesquels, étalés 
sur 30 ans, constituent bien une réserve estimée à 120 milliards de m3 épurés, soit 150 milliards de m3 
de gaz brut. (D’après Service-Direction, page 589, juin 1960)  

La Production marchant à grand régime, il est décidé de lui ajouter un complément indispensable,  
le raffinage et la commercialisation des produits pétroliers. 

Sous l’impulsion de Jean-Marcel Jeanneney, Ministre de l’Industrie, création de l’Union Générale  
des Pétroles (U.G.P.) dont le capital se répartit équitablement (33,3% chacune) entre la R.A.P, la SN 
REPAL, et le G.E.P (Groupement des Exploitants Pétroliers), qui réunit les filiales majoritaires 
productrices du B.R.P., en l’occurrence, la S.N.P.A à hauteur de 40%, la S.P.A.E.F, ancêtre de Elf Gabon, 
pour 40% aussi, la C.E.P pour 15% et la P.R.E.P.A. pour les 5% restants. 
Et dans la foulée, est créée l’Union Industrielle des Pétroles (U.I.P) entre l’U.G.P.(60%) et CALTEX S.A 
et Outre-Mer Navigation (40%). 

On n’en parle jamais, mais le port de Bayonne a exporté 267 731 tonnes de soufre pendant  
le 1er semestre et les Travaux neufs de Lacq ont terminé : 

• le pont routier sur la route nationale 
• le tunnel pour passage des tuyauteries entre GSO et Lussagnet 

Pour valoriser au mieux sa production de propane estimée à 15 000m3 en 1959, l’Usine de Lacq désirait 
disposer d’un stockage de propane. En décembre, deux essais d’étanchéité de la cavité  
de SALIES-DE-BEARN à 37km de Lacq, furent effectués. Une première cavité de 1 500m3  
fut exploitée immédiatement … une deuxième cavité de 1 500m3 sera additionnée à la 1ère en 1963.  
Le propane arrive de Lacq dans une conduite de 4 pouces. 
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3 – COMITÉ CENTRAL D'ENTREPRISE UES AMONT DU 12 OCTOBRE 2007 

Lors de cette réunion, les élus du CCE ont décidé de mettre un terme à l’activité Famille dans les Maisons 
Familiales propriétés des Comités d’Etablissement de l’UES Amont et du Comité d’Entreprise de TEPF. 
Cette décision, non unanime, a provoqué quelques mises en cause et désinformations. Vous trouverez en page 33 
des présents cahiers, le tract SICTAME explicitant les raisons d’une telle décision. 

4 – MIP : ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 3 OCTOBRE 2007 

Vous trouverez ci-dessous la teneur de l’intervention de Bruno HENRI lors de l’Assemblée Générale (AG)  
de la MIP d’octobre 2007 – dont la réunion a eu lieu notamment suite au refus de délégation de pouvoir 
au Conseil d’administration lors de l’AG de juin 2007. 

Une partie de cette intervention a été lue. Une autre partie des idées développées dans ce texte a fait l’objet 
d’échanges et de discussions avec les délégués pendant l’Assemblée plénière. 

« Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les administrateurs, Mesdames et Messieurs les délégués, 

En tant que délégué depuis 2006, c’est un honneur de prendre la parole devant cette Assemblée Générale.  
A ce titre, merci. 

Ce jour, je parle au nom des 14 délégués MIP de sensibilité SICTAME-UNSA élus la première fois en 2006. 

Pourquoi la première fois ? Parce que le SICTAME, Syndicat des Ingénieurs, Cadres, Techniciens, Agents  
de Maîtrise et Employés, est né dans la branche Exploration Production d’Elf Aquitaine en 1977. Affilié  
initialement à l’Union des Cadres et Techniciens (UCT), le SICTAME l’a accompagné dans son rapprochement 
avec la CGC en 1979. Le SICTAME se désaffilie de la CGC à la fin 2002 pour s’affilier à l’UNSA en 2004,  
afin notamment de préserver sa liberté et son attachement à sa démocratie de fonctionnement. 

Depuis la création du nouveau groupe TotalFinaElf, le SICTAME a su trouver une dynamique, bien au-delà  
de son origine Elf Aquitaine. Votre locuteur en est d’ailleurs un exemple. Lors des élections de 2007  
aux Comités d’Établissement de l’Unité Économique et Sociale Amont TOTAL (soit 7 100 inscrits), le SICTAME-
UNSA rassemblait 38,2% des voix (avec une taux de participation de 54%) en s’affirmant dans cette UES 
comme 1er syndicat dans les collèges d’une part cadres avec plus de 45% et d’autre part Employés / Techniciens 
/ Agents de Maîtrise avec près de 27% des voix. Le SICTAME-UNSA a depuis 2006 des élus dans le secteur 
Aval de TOTAL. 

Vous excuserez cette brève présentation du syndicat SICTAME-UNSA destinée à vous informer de l’histoire 
de la sensibilité des 14 délégués ici présents ou représentés. 

Revenons donc à la problématique de notre présente Assemblée Générale. Vous comprendrez, notamment  
au vu des conditions de sa convocation et de son ordre du jour, que j’évoque tout d’abord le cas particulier  
du nouveau contrat complémentaire santé de TOTAL. 

Quel est donc le problème ? Le problème tient d’abord en une mauvaise articulation entre la nouvelle grille 
complémentaire du contrat TOTAL et les surcomplémentaires proposées ou destinées à être proposées  
aux adhérents sous ce contrat. Cette mauvaise articulation se décline triplement. 

Premier problème : la nouvelle grille complémentaire dénommée MIP Confort a été vendue par les signataires 
de l’accord complémentaire santé comme globalement équivalente à la grille de la surcomplémentaire Extra,  
par ailleurs proposée à tous les adhérents MIP. 

Or, la nouvelle grille complémentaire MIP Confort est entrée en vigueur le 1er octobre 2007 alors que  
les surcomplémentaires Extra ne sont résiliables qu’en fin d’année calendaire. Autrement dit, les adhérents  
à Extra peuvent considérer payer trois mois de cotisations d’Extra (soit pour une famille d’un actif 126 €)  
pour une couverture surcomplémentaire dont les effets seraient désormais négligeables. Quelles cotisations 
supplémentaires ce surcoût pour les adhérents représente-t-il pour la MIP ? Et pour quelles prestations  
effectives ? Quel est le risque de comportements opportunistes des adhérents afin de maximiser sur  
leurs trois derniers mois d’adhésion, la consommation de leurs Extras ? 
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Deuxième problème : la Direction de TOTAL a communiqué des informations sur son Intranet (donc par nature 
accessibles aux seuls salariés et non aux inactifs) pour indiquer qu’une nouvelle grille surcomplémentaire, censée 
être adaptée à la nouvelle complémentaire MIP Confort, sera proposée avec effet au 1er janvier 2008  
aux adhérents sous contrat TOTAL. A quelle date la MIP s’engage-t-elle à communiquer à tous les adhérents 
Extra les conditions de cette nouvelle surcomplémentaire sachant qu’ils ont seulement jusqu’au 15 décembre 
2007 pour informer la MIP de la résiliation de leurs Extra ? Il ne serait pas admissible que les adhérents  
aux Extra soient forcés de choisir entre : 

- d’une part la résiliation à ces Extra sans connaître les conditions de prestations et  
de cotisations à la nouvelle surcomplémentaire, 

- d’autre part la poursuite de leur adhésion pour un an à Extra sachant qu’elle est globalement 
superfétatoire ? 

Troisième problème : il est vraiment regrettable qu’aucune information spécifique aux surcomplémentaires  
n’ait été communiquée par la MIP aux adhérents de ces Extra. D’ailleurs, l’information communiquée à l’ensemble 
des adhérents sous contrat TOTAL a été globalement insuffisante et perçue comme illisible, parce que  
focalisée sur la seule problématique administrative de la MIP. Il ne faut dès lors pas s’étonner de la quantité 
d’appels, notamment des inactifs, vers la plateforme téléphonique dédiée… 

Ces trois problèmes doivent être considérés à l’aune des déclarations de notre mutuelle visant  
à un développement commercial, tant vers des secteurs autres que pétroliers, que vers des produits à forte 
marge, comme le sont les surcomplémentaires. Le premier test grandeur nature de ce développement  
commercial est sans doute la mise en place harmonieuse d’une nouvelle grille surcomplémentaire. Nous sommes 
convaincus, comme je pense le Conseil d’administration, que le développement commercial de la MIP ne se réduit 
pas à proposer, à date fixe, des grilles standardisées de type T-Ford dont la seule couleur disponible est noire. 

Démarche commerciale n’est certainement pas équivalente à marge ou ratio C/P, mais implique conseil,  
dans un esprit réellement mutualiste, des employeurs et des adhérents. A ce titre, on peut regretter  
que la MIP n’ait pas informé les signataires de l’accord complémentaire santé du caractère non obligatoire  
des adhésions des salariés sous Contrat à Durée Déterminée, mais de son caractère facultatif à la seule  
initiative des salariés CDD. Cette dispense d’obligation, connue depuis la circulaire interministérielle du 25 août 
2005 et confirmée à deux reprises depuis, est à la fois bénéfique aux CDD qui ont par ailleurs une couverture 
santé et aux employeurs. Dans cette omission, une logique purement financière de la MIP l’aurait-elle emporté ? 
Ou bien s’agit-il de difficultés administratives au sein du GIE Nation qui ne permettent pas un traitement  
informatique distinct des CDD des autres salariés pour un contrat responsable ? 

Comme vous le voyez, la mise en place d’une nouvelle grille complémentaire santé sous contrat TOTAL illustre 
sur un cas précis les difficultés d’un développement commercial dans un esprit mutualiste et sous la contrainte 
d’un environnement concurrentiel aigu. 

Et comment notre mutuelle sera-t-elle en mesure de relever ses nombreux défis ? Et bien en assurant  
un fonctionnement toujours plus démocratique, plus ouvert à l’écoute, à la compétence et à la nouveauté. 

Or, au-delà du cas illustratif de la mise en place d’un nouveau contrat TOTAL, que pouvons-nous constater  
ce jour ? 

Il n’est certes jamais agréable d’admettre ces erreurs, fussent-elles vénielles. Mais il s’agit sans conteste  
d’une capacité préalable à celle de l’écoute des autres. Lorsque du procès-verbal de la précédente Assemblée, 
se trouvent expurgées les interventions de délégués visant à corriger de grossières erreurs de rédaction  
de résolutions, qui manifestement avaient passé tous les filtres institutionnels de contrôle, on peut s’interroger. 
De même, les incohérences de données entre les rapports de gestion 2005 et 2006, pourtant communiquées  
par écrit préalablement à l’AG de Dunkerque, ne voient aucune correction dans le rapport final. 

Les présents lors de l’AG de Dunkerque se souviendront que le rejet des résolutions relatives à la délégation  
au Conseil d’administration devait provoquer la réunion d’une AG immédiatement antérieure à la remise à l’ACAM 
des tarifs alors à approuver par l’Assemblée Générale. Or, quels tarifs sont aujourd’hui présentés à l’AG ? 

Au sujet de la résolution n°2, peu est dit sur les contrats spécifiques. Rien n’est dit sur leur profitabilité,  
si ce n’est d’un point de vue très global et très agrégé. Au vu des difficultés d’articulation sur le contrat  
TOTAL, il semble légitime d’avoir des informations complémentaires. 
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Certains d’entre vous pourraient hâtivement penser que les informations relatives aux contrats spécifiques  
ne sont pas vraiment du domaine de l’ensemble des délégués à l’Assemblée Générale, puisque du domaine  
de la négociation. Mais alors pourquoi les délégués, lorsqu’ils deviennent administrateurs seraient-ils plus  
habilités à se prononcer sur ces contrats ? S’agirait-il d’une démocratie de pure forme où le taux  
de participation aux AG, comme aux élections des délégués, ne serait qu’un argument de banquet républicain ? 

L’AG peut-elle donner délégation au Conseil d’administration alors qu’elle ne contrôle ni ex ante, ni même ex post 
la bonne exécution de ses délégations ?  

D’autre part, au vu de la médiocre articulation du contrat TOTAL et des surcomplémentaires, on voit que l’AG  
a tout son rôle à jouer pour la défense des intérêts des mutualistes, comme le prévoit d’ailleurs le Code  
de la mutualité, tout en maintenant la solvabilité de votre mutuelle. Et s’assurer de la solvabilité implique d’avoir 
une vision de l’ensemble des activités de notre mutuelle.  

Quelle est finalement la problématique d’ensemble de notre mutuelle ? 

D’abord, elle dispose d’investissements conséquents d’environ 120 M€, relativement peu rémunérés afin  
de maintenir sa nécessaire stabilité et des ratios prudentiels satisfaisants. Pour une société d’assurance privée, 
ce « magot » devrait être rémunéré à un taux nettement plus élevé. C’est bien pourquoi ce magot est  
très précieux aux adhérents et dans une moindre mesure aux employeurs. TOTAL l’a d’ailleurs parfaitement 
compris en adossant les engagements de la complémentaire santé sur ce magot, sans que ni les adhérents, 
ni TOTAL ne contribuent significativement à son financement ou à son développement. 

Le développement du type de contrat TOTAL conduira à ce que finalement la part réellement mutualisée  
des contrats ait de moins en moins d’importance alors que seuls compteront vraiment la structure bilancielle  
de la mutuelle et le dynamisme démographique de ses adhérents. Espérons que la politique commerciale  
de la MIP s’attache à cette recherche de population. 

De plus, tant vis-à-vis des employeurs que des mandataires des adhérents, la mutuelle représente  
un lieu d’influence, et de contrôle, fut-il incomplet ou imparfait. En outre, les salariés et les mandataires  
sociaux de la MIP et du GIE Nation apprécient sans doute la qualité de leur employeur. 

On comprend dès lors mieux pourquoi les tentatives de rapprochement de la MIP avec d’autres mutuelles ont  
si souvent échoué : un rapprochement implique immanquablement, et légitimement, une réduction du périmètre 
d’influence des parties directement intéressées à son maintien.  

On sait en outre que l’évolution de la concentration des mutuelles est désormais inéluctable. 

Dès lors, il est possible qu’au fil du temps, les intérêts des adhérents et ceux de la superstructure MIP  
divergent de plus en plus : les premiers considérant que seul le magot doit être préservé afin d’éviter de payer 
pour une rentabilité de marché, alors que les seconds privilégieront la survie de la superstructure, au prix 
d’inefficacités ou d’une efficacité de court terme. 

Évidemment, le seul moyen d’éviter ce dilemme est d’assurer un fonctionnement toujours plus démocratique  
de la mutuelle qui ne se limite pas à des incantations, des approbations d’actions sous des menaces mal définies 
et des accords d’appareils. 

Bonne chance à la MIP et que les intérêts de tous ses adhérents soient réellement préservés ! » 

5 – TRIBUNE LIBRE   

L’égalité hommes/femmes Par Jean-Claude BRÉGAIL 

Il y a cent ans, la loi du 13 juillet 1907 reconnaissait à la femme mariée la libre disposition de son salaire. 
 Cette réforme marque un tournant dans notre histoire car elle entame la notion de "puissance maritale" 
héritée du Code Napoléon. Elle constitue le premier pas législatif en faveur de l’égalité entre les hommes  
et les femmes. 

� L’intervention de la Société civile : cette réforme est réclamée par les féministes et tout 
particulièrement par le groupe réformiste de « L’Avant Courrière », fondé en 1893 par une sage femme 
d’origine anglaise, Jeanne Schmahl (1845-1946), républicaine et libre penseuse, membre de la Ligue  
des Droits de l’Homme. Une campagne de presse intense permet de sensibiliser l’opinion et  
les parlementaires. 



28/36 

 

� Une loi d’origine parlementaire : le 9 juillet 1894, une proposition de loi ayant pour objet d’assurer  
à la femme mariée la libre disposition des fruits de son travail est déposée par Léopold Goirand (1845-
1926), député radical de l’arrondissement de Melle (79)1.  

Le texte ne comporte à l’origine qu’un seul article mais après 13 ans de combat et d’allers retours entre  
la Chambre des députés et le Sénat le texte comportera onze articles. 
Le texte adopté le 11 juillet 1907 à la Chambre des députés, promulgué le 13 juillet 1907 par le Président  
de la République Armand Fallières (1841-1931) et paru au journal Officiel le 16 juillet 1907 est loin de satisfaire 
Jeanne Schmahl, qui militera ensuite pour le vote féminin en fondant l’Union française pour le suffrage  
des femmes. 

Le SICTAME-UNSA n’a rien touché ! Par Jean-Claude BRÉGAIL 

Les centrales syndicales CFE-CGC et CGT-FO ont nié être impliquées dans l’affaire du dirigeant patronal  
de la métallurgie, visé par une enquête préliminaire du parquet de Paris sur des retraits de fonds suspects 
dans les caisses du MEDEF. Interrogés à propos d’éventuels transferts  à des syndicats d’une partie des  
5,6 millions d’€ qui, selon la cellule anti-blanchiment de Bercy, ont été retirés des caisses de l’Union  
des Industries et Métiers de la Métallurgie (UIMM)  par son président, le dit Président, la CFE-CGC et CGT-FO 
ont démenti séparément tout lien avec cette affaire. (La Dépêche du Midi du 02/10/07). 

6- COURRIER ENVOYÉ EN OCTOBRE 2007 

Courrier intersyndical (CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT, CGT-FO, SICTAME-UNSA) adressé le 8/10/2007 
à M. F. Viaud (DRHCI) au sujet des conditions de mobilité internationale 

Monsieur le Directeur, 

L’entreprise rencontre de plus en plus de difficultés pour trouver des volontaires pour accepter des postes  
en expatriation dans certains pays et semble vouloir régler ce problème par la contrainte. 

L’ensemble des Organisations Syndicales de l’UES Amont Holding de TOTAL ne peut souscrire à ces méthodes 
et pense que d’autres solutions existent. Comme déjà exprimé dans un tract fin août 2007, les Organisations 
Syndicales ont des propositions à vous faire. 

En conséquence, toutes les Organisations Syndicales de l’UES Amont Holding de TOTAL vous demandent 
d’ouvrir les négociations sur les conditions de mobilité internationale, en particulier dans les pays réputés 
difficiles. 

Dans l’attente de votre réponse, veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos salutations 
distinguées. 

Réponse de F. Viaud (DRHCI) le 18/10/2007 

« Messieurs les délégués syndicaux, 

Nous avons pris connaissance de votre courrier en date du 8 octobre 2007 dans lequel vous nous demandez 
d’ouvrir des négociations sur les conditions de mobilité internationale, en particulier dans les pays réputés 
difficiles. 

Dans la perspective de la prochaine réunion de la Commission Expatriation du Comité Central d’Entreprise  
de l’UES Amont Holding, nous vous proposons d’ajouter à l’ordre du jour en cours d’élaboration un point 
spécifique sur la politique et les règles de la mobilité internationale à l’Exploration Production. En effet,  
cette instance est certainement la plus appropriée pour traiter de tels sujets. 

Veuillez agréer, Messieurs les Délégués Syndicaux Centraux, nos salutations distinguées ». 

 

                                                      

1 Il me semble que cet arrondissement a fourni en 2007 une candidature à l’élection présidentielle ? 
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7 - TRACTS DISTRIBUÉS EN OCTOBRE 2007 

Association Volontaire des Actionnaires Salariés et Anciens Salariés - FAS 4 octobre 2007 
Syndicat des Ingénieurs, Cadres, Techniciens, Agents de Maîtrise et Employés - UNSA 

 

AVAS et SICTAME  vous informent 
Un même combat et un même objectif : Une entreprise au service de l’homme 

Ce mois-ci, élisez vos représentants aux Conseils de surveillance 
(Total Actions européennes, Total Obligations et Total Monétaire) 

Voter AVAS-SICTAME, c’est défendre la démocratie sociale et vos intérêts 
 

 

Si vous détenez des parts dans l’un des fonds Total Actions europØennes, Total Obligations ou Total MonØtaire, 
vous Œtes destinataire du matØriel de vote (en cours d’expédition) pour élire ceux qui vous représenteront au sein 
des Conseils de surveillance de ces fonds : 10 membres titulaires et autant de supplØants pour chacun des 2 Conseils 
de surveillance, à savoir : 

- le Conseil de surveillance du fonds Total Actions européennes, d�une part ; 

- le Conseil de surveillance commun aux deux fonds Total Obligations et Total Monétaire, d�autre part. 

L�entreprise y dØsigne, par ailleurs, 5 autres membres. Ces conseils ont pour rôle de surveiller la gestion des fonds 
assurØe par Axa ; ils ne traitent pas des questions d�intØressement, de participation ou d�abondement. 

 

Quels enjeux, quels objectifs ? 

Votre Øpargne salariale intØresse beaucoup de monde. Pour un salariØ, elle peut reprØsenter un montant important ; 
pour une collectivitØ de salariØs de la taille d�un groupe comme Total, elle reprØsente des sommes considØrables (200 
M� pour Actions europØennes, 90 M� pour Obligations  et 65 M� pour MonØtaire). A ce titre, vous devez Œtre infor-
mØs de la gestion de ces sommes et, grâce à vos Ølus, pouvoir en garder le contrôle et en surveiller l a gestion. 

 C�est pourquoi, malgrØ les rØticences d�Axa et des reprØsentants de l�entreprise, AVAS et SICTAME demandent : 

- la publication, sur l’intranet Total  et sur le site internet ‘capeasi’ d’Axa, des comptes rendus des sØances 
des Conseils de surveillance, avec notamment la performance des fonds et l�analyse des risques ; 

- que ces Conseils approuvent et publient leurs rapports d’activité , conformØment à la rØglementation de 
l�AMF (AutoritØ des MarchØs Financiers), ces rapports Øtant actuellement monopolisØs par Axa et Total ; 

- qu�Axa encourage les bonnes pratiques auprŁs des sociØtØs dans lesquelles votre Øpargne est investie, no-
tamment par des votes en AG d�actionnaires conformes aux principes de bonne gouvernance et indØpendants 
des intØrŒts qu�Axa ou Total peuvent avoir avec ces entreprises ; 

- des modules de sensibilisation et de formation à l’épargne salariale pour l�ensemble des salariØs ; 

- que les décisions des Conseils appartiennent aux seuls représentants des salariés épargnants sans interfØ-
rence de la Direction. Nous ne voulons pas d�une dØmocratie sous contrôle ou d�un protectorat.  

Notre objectif est de contribuer à la transparence et à une vØritable dØmocratie dans les Conseils de surveillance et 
d�Øviter qu�ils ne tombent aux mains d�intØrŒts autres que ceux des salariØs Øpargnants. 

(la suite en page 4) 

 

Attention, en pages centrales : 

L’évolution du Groupe en quelques chiffres ! 
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L’évolution du Groupe en quelques chiffres 

Nous avons actualisØ le tableau de bord qui nous permet, en quelques ØlØments clØs, de suivre l�Øvolution du Groupe 
Total depuis qu�il a absorbØ PetroFina et Elf Aquitaine. A partir de 2005, ce suivi est aux normes IFRS. 

 TotalFinaElf TOTAL 

 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 
Eléments Financiers      IFRS IFRS 

Chiffre d’affaires annuel (G�) 115 105 103 105 123 143 154 
 - dont part pØtrole (en %) 82 81 81 83 84 84 88 
 - dont part chimie (en %) 18 19 19 17 16 16 12 
 - dont part Europe (en %) 54 56 55 55 65 64 70 

        
RØsultat opØrationnel ajustØ (G�) 15 13 11 13 17 24 25 
RØsultat net ajustØ (G�) 8 8 6 7 9 12 13 
Investissements  nets (G€) 5 4 7 6 7 10 10 
        
VersØ à l�actionnaire (hors minoritaire) 3,6 7,9 5,5 6,6 7,9 6,7 10,31 

 - dont dividendes (G�) 1,6 2,3 2,5 2,6 4,3 3,5 4 
 - dont rachat d�actions (G�) 2 5,6 3 4 3,6 3,2 4,1 

        
Frais de personnel (G�) 6,5 6,5 6,4 6,2 6,1 6,6 5,8 
        
Nombre d’actions (millions) 740 706 687 649 635 615 2 4262 
Capitalisation (G�) 117 113 94 96 103 130 133 
        
Eléments Opérationnels        
Amont        
RØserves d’hydrocarbures (Mtep) 1 470 1 500 1 530 1 560 1 495 1480 1483 

 - dont part gaz (en %) 35 37 35 36 37 36 42 
        
Production hydrocarbures (Mtep/an) 106 110 121 127 129 124 118 

 - dont production de brut (Mt/an) 73 73 79 83 85 81 75 
        

Principale zone de production Mer du 
Nord 

Mer du 
Nord 

Mer du 
Nord 

Mer du 
Nord 

Mer du 
Nord 

Mer du 
Nord 

Mer du 
Nord 

Aval        
        

CapacitØ de raffinage (Mt/an) 128 129 133 135 135 135 135 
 - dont part Europe (en %) 88 89 88 88 87 85 87 

QuantitØ raffinØe (Mt/an) 121 123 117 124 125 118 123 
        

Nombre de stations-service 17 700 16 900 16 700 15 800 16 900 17 000 16 500 
        

Vente de produits (Mt/an) 185 172 169 183 189 194 189 
 - dont part Europe (en %) 79 80 77 75 71 70 71 
        

Autres éléments        
        

Nombre de pays d’implantation 120 120 120 130 130 133 > 130 
Effectifs 123 300 122 000 121 500 110 800 111 400 112 900 95 1003 

 

 

                                                      

1 forte progression du « versØ à l�actionnaire » : 10,3 G� dont 2,3 G� au titre de l�Apport/Scission d�A rkema. Nous utilisons cette 
annØe l�expression « versØ à l�actionnaire » plutôt que l�expression « retour à l�actionnaire », qui l aisse croire que l�actionnaire 
rØcupŁre ce qu�il a donnØ et occulte la valeur ajoutØe par le personnel et tous ceux qui contribuent à la formation des rØsultats et à 
la valorisation de la sociØtØ. 
2 2 426 millions d�actions aprŁs la division par 4 du nominal (correspondant à 606 millions d�actions a vant division) 
3 la forte baisse des effectifs est due à la sortie d�Arkema du pØrimŁtre du groupe Total. Arkema emploie 17 000 personnes et a 
rØalisØ un chiffre d�affaires de 5,7 G� en 2006 
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Ce tableau est riche d’enseignements. Nous en soulignerons quelques-uns : 

Depuis ses 2 OPE de 1999, le Groupe Total connaît, comme tous les pØtroliers, une conjoncture économique parti-
culiŁrement favorable qui s’est encore singulièrement améliorée entre 2005 et 2007, avec notamment : 

- la poursuite de l�envolØe du prix du baril, avec un cours moyen du baril de 65 $ en 2006 (contre 54 $ en 2005 et 38 
$ en 2004). Cette envolØe, qui se poursuit encore (82 $ à fin septembre 2007) , n�est pas due à la faiblesse rØcente du 
dollar (1,42 $/�) : en effet, celui-ci s�est mainte nu en moyenne à 1,25 $/�, de 2004 à 2006. 

- le maintien à un trŁs haut niveau des marges de raffinage : en moyenne, 32 $ la tonne en 2006  (contre 42 $ en 
2005 et 33 $ en 2004) et 43 $ sur les 9 premiers mois de l�annØe 2007 . 

Cette conjoncture, toujours amØliorØe, a fortement contribuØ à l�obtention des nouveaux records historiques en 2006, 
en termes de chiffre d’affaires , de résultat opérationnel ou de résultat net.  

Pour 2007, sur la base de rØsultats financiers du 1er semestre, le chiffre d�affaires s�annonce en lØger retrait, tandis que 
le rØsultat net est en ligne avec celui de 2005, c�est à dire en moyenne 1 G€ par mois !  

Notons que si Total devient de plus en plus pØtrolier (la Chimie ne reprØsente plus que 12% du chiffre d�affaires), il 
devient aussi de plus en plus europØen (l�Europe reprØsente 70% du CA contre 55% en 2003). 
 
La capitalisation du groupe a du mal à retrouver son plus haut historique de se ptembre 2000 à 140 G€, affectØe no-
tamment par la politique de rachats d�actions (qui a consommØ plus de 25 G� depuis 2000) ainsi que par d�importants 
dØsinvestissements : Arkema en 2006, mais aussi les ventes d�actions Sanofi passØes et � à venir.  
 
Le problème n° 1 de Total est devenu celui de la croissance. Cette recherche de croissance ne doit certes pas se 
faire au dØtriment de la rentabilitØ, mais l�exigence de rentabilitØ ne doit pas non plus faire obstacle à la croissance.  

Depuis 2000, Total a accru ses productions de plus de 10%, tout en maintenant ses rØserves. Cependant, depuis 2000, 
les prØvisions d�accroissement de la production ont ØtØ toujours revues � à la baisse et, en 2005 et 2 006, ce sont les 
productions elles-mŒmes qui ont baissØ ! Fort heureusement, 2007 devrait renouer avec une croissance des produc-
tions, mais moins forte que celle annoncØe initialement. Certains facteurs exogŁnes expliquent ce retard, notamment 
les effets prix sur les contrats de partage de production ou encore les alØas climatiques et politiques.   

En 2006, la Mer du Nord est toujours la zone la plus productrice du groupe. La seule zone gØographique enregistrant 
une hausse de ses productions est l�Asie/ExtrŒme-Orient.  

La clé de la croissance des productions est bien sûr le renouvellement et la croissance des réserves. En ce do-
maine, aprŁs la baisse observØe en 2004 et 2005, la situation est en voie d�amØlioration, en lien avec les efforts dØ-
ployØs et les rØsultats obtenus. Cependant, on note une baisse continue des rØserves en hydrocarbures liquides, mas-
quØe par une hausse continue des rØserves en gaz naturel (celles-ci reprØsentent, à prØsent, 42% des rØserves du groupe, 
contre 35% en 2002). La baisse des productions, avec des rØserves maintenues, fait mØcaniquement remonter la durØe 
de vie des rØserves prouvØes à 12,6 annØes (contre 11,9 en 2005, mais 14 ans en 2000). 
 
La valorisation de Total dépend largement de sa croissance (effective et prØvisible). La panne de croissance, ob-
servØe ces derniŁres annØes, contribue à la moindre valorisation du groupe et explique que Total soit passØ au 5Łme 
rang pØtrolier mondial derriŁre Chevron et se voit aussi disputer la place de 1Łre entreprise française par EDF.  
 

Les effectifs sont en contraction significative, suite à la sortie d�Arkema du pØrimŁtre du Groupe Total, dont le ca-
ractŁre pØtrolier se trouve ainsi renforcØ. Cette sortie explique aussi la baisse sensible des frais de personnel (de 6,6 
G� à 5,8 G�), tandis que la rémunération de l’actionnaire (dividendes + rachats d�actions + actions Arkema)  a bondi de 
6,7 à 10,3 G€ ! Ceci illustre bien la problØmatique du partage, que nous avons si souvent abordØe.  

Total a les moyens d’améliorer le contrat social de son personnel, avec un dialogue social élargi à tous les parte-
naires, et un accŁs au capital ouvert à tous les salariØs ; sur ce dernier point, nous demandons à Total d�o pØrer la dis-
tribution d’actions gratuites à tous, telle que souhaitØe par une majoritØ d�actionnaires  lors de l�AG de mai 2007 et 
d�offrir aux salariØs des facilités accrues pour souscrire à l�augmentation de capital du prin temps prochain. 

- _ - _ - _ - _ - _ - _ - _ - _ - _ - _ - _ - 

Pour recevoir l’AVASCOPE, les Cahiers du SICTAME ou les Bulletins AVAS-SICTAME,  
Téléphonez-nous : AVAS (01 41 35 92 21 ou 01 41 35 92 75) - SICTAME (01 47 44 80 19 ou 05 59 83 64 83) - ou Contactez-nous : 

AVAS : Bureau 131, Galilée, 41 Espl. Ch. de Gaulle 92907 Paris La Défense - SICTAME : Bureau 4E41, Coupole, 92078 Paris La Défense 
------------------------------------------------------------------------------- 

NOM et Prénom :        Société :                          Lieu de travail (ou adresse) :   
Souhaite recevoir gracieusement :  AVASCOPE   et/ou  Cahiers du SICTAME  et/ou  Bulletins AVAS-SICTAME  
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suite de la page 1 : 
 

L’AVAS et le SICTAME, une force qui compte ! 

En octobre 2006, vous avez certainement participØ à l�Ølection de vos reprØsentants au Conseil de surveillance du 
fonds Total Actionnariat France. Sept listes briguaient les 14 siŁges à pourvoir. La liste AVAS-SICTAME s’est clas-
sée seconde, avec 21,4% (contre 18,6% en 2003) des suffrages exprimés et 3 sièges, confirmant la confiance et 
l’audience croissantes de l’AVAS et du SICTAME auprès des salariés et anciens salariés de Total.  

AVAS-SICTAME est la seule liste à intervenir régulièrement en AG des actionnaires de Total. Ses reprØsen-
tants, via le fonds Total Actionnariat France ou le ComitØ d�entreprise Total, y proposent des rØsolutions qui ren-
contrent un succŁs croissant auprŁs des actionnaires, malgrØ l�opposition du Conseil d�administration :  

- à l�AG de 2006, 37% de voix pour une rØsolution visant à une meilleure indØpendance des administrateurs ; 

- en 2007, 43% de voix pour une rØsolution visant à faire dØsigner l�administrateur salariØ par les seuls action-
naires salariØs, et 53% de voix pour celle visant à la distribution d�actions gratuites à tous les sal ariØs.  

Il ne tient qu�à vous de renforcer notre pouvoir d� influence et notre action au service de vos intØrŒts de salariés (ou 
anciens salariØs) et d�épargnants et de nous aider à obtenir le respect qui vous est dß ; d�autant que ces Ølections, 
avec celle de Total Actionnariat France, sont les seules oø les salariØs Øpargnants peuvent s�exprimer directement. 

AVAS-SICTAME est la seule liste à diffuser une information régulière sur son action et son analyse de 
l�entreprise, via ses publications: � AVASCOPE� et � Les Cahiers du SICTAME’ ou ses bulletins: �AVAS et SICTAME 
vous informent’. Retrouvez toutes ces informations sur les sites : www.esop-avas.org et www.sictame-unsa-total.org. 

AVAS-SICTAME est la seule liste à vous offrir une alliance de compétences et l’appui d’un double réseau : 

- l�AVAS, 1Łre association d�actionnaires salariØs crØØe en France en 1983, prØsente dans la plupart des filiales et 
pays oø opŁre Total, est de tous les combats pour promouvoir l’actionnariat salarié, défendre l’épargne sala-
riale et en assurer la représentation. Membre fondateur de la FØdØration française des Associations d�actionnaires Sa-
lariØs et anciens salariØs (FAS), l�AVAS est membre de l� International Corporate Governance Network qui vise à promou-
voir les principes et pratiques de bonne gouvernance et de dØveloppement durable dans les entreprises. 

- le SICTAME , crØØ en 1977, est l�hØritier des 1ers syndicats de Cadres et Techniciens de l�EP en France. En 2004, 
il a rejoint l�UNSA (Union Nationale des Syndicats Autonomes). Le SICTAME est ouvert à tout le personnel et 
son audience va croissant  dans le Groupe : 1er chez Total SA et dans l�Amont, il a aussi des Ølus dans l�Aval . 
Comme l�AVAS, le SICTAME est membre de l�AFGE (Association Française de Gouvernement d’Entreprise) et 
promeut les principes de bonne gouvernance et de citoyenneté dans l’entreprise.  

Pour que progresse la démocratie sociale dans l’entreprise, pour être respectés, 
Ce mois-ci, dès réception du matériel de vote, VOTEZ !  

VOTEZ les listes AVAS - SICTAME : 
Actions Européennes                 Total Obligations et Total Monétaire 

 
1 Butori  Bernard  Elf Exploration Production 1 Henri Bruno Total SA 
2 Rodgold Renaud Total France 2 Galfi GØza  Total France 
3 Roblin Alain Total SA 3 Boullis Yves-Luc  Total SA 
4 Gouraud Olivier Total SA 4 Jacquemin Marc Elf Exploration Production 
5 Pognot AgnŁs Total France 5 Gazet Eric Total SA 
6 Tanguy Jean-Luc TIGF  6 Ménagé Yves  Total E&P France 
7 Corpel Philippe  Total SA 7 Peter Catherine Total SA 
8 Laborde François  Total E&P France 8 Villaumie  JØrôme Total France 
9 Barois Nicole Total Petrochemicals 9 Clergeat Benoît Elf Exploration Production 

10 Berreby Yves Elf Exploration Production 10 Esperne Jean-Michel Total SA 
11 Renault Gilles Total SA 11 Braguier FrØdØrique TIGF 
12 Sallard Benoît Elf Exploration Production 12 Barois Nicole Total Petrochemicals 
13 Prigent Jean-Michel  Total SA  13 Cousson Philippe Elf Exploration Production 
14 Tibi CØline Elf Exploration Production 14 Aubert Sylviane Total France 
15 Barle RØgis Total France 15 Seraissol Bernard Elf Exploration Production 
16 Duval Christine Elf Exploration Production 16 Ortega Monique Total SA 
17 Jouannot Jean-Pierre Total E&P France 17 Vivier  Marie-Claire Elf Exploration Production 
18 Stival Daniel Total France 18 Dejardin EugŁne Total SA 
19 Bothorel Pascale  Total SA 19 Soudron Isabelle Elf Exploration Production 
20 Fournier François  Total SA 20 Lalandes Bernard Total SA  
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Le SICTAME vous informe 
www.sictame-unsa-total.org 

 

Maisons Familiales : 
Parce que les chiffres, eux, ne mentent pas ! 

Le patrimoine immobilier des CE 

Six maisons familiales sont la propriété, partagée ou non, des CE de l’UES-Amont de Paris, Pau 
et de TE&PF. En 2007, le CCE UES-Amont gère l'activité "Famille" dans quatre de ces six maisons : 

Banyuls, Chantemerle, Hossegor et Saint Jean de Sixt. 

Le taux d'utilisation par les salariés TOTAL Pau, Paris et Lacq : 5,6% 

En 2006, 500 salariés ont séjourné dans les Maisons Familiales sur un total de 8872 salariés, avec 
une subvention du CCE d'environ 700 K€. 

A titre d'exemple, la Commission Vacances de Pau subventionne 638 salariés avec 343 K€. 

Par ailleurs, la fréquentation des Maisons Familiales par les salariés TOTAL est en baisse constante 
depuis plusieurs années. 

La demande des salariés TOTAL pour leurs vacances est donc ailleurs … 

Les coûts du patrimoine (gestion, salaires, entretien, ...) 

Après le constat d'un déficit chronique important montrant l'incapacité du CCE à gérer des Maisons 
Familiales en direct, 6 centres ont été mis en gestion en 2005 (plus que 4 en 2007) auprès d’un pro-
fessionnel du tourisme social, M Vacances, qui annonçait un déficit de 3,5 M€ sur 5 ans, à charge du 
CCE, puis une prise en charge assainie, sans déficit. 

Constat : La gestion MVacances a coûté 2,7 M€ en moins de 3 ans au CCE 

� Juillet 2007 : décision du CCE, à l'unanimité, d'arrêter la collaboration avec MVacances 
au 1er novembre 2007. 

� Eté 2007 : vote unanime au CE de Paris refusant de financer tout déficit à partir de 2008. 

� Avril – octobre 2007 : recherche d'un autre gestionnaire, seule réponse : VTF. 

Bilan : la gestion par VTF coûterait environ 300 K€ par an sur une durée de 12 ans. 

Cette charge de 300 K€ est donc à rajouter au subventionnement des salariés par le CCE. 

La logique de prise en charge par les CE d’un déficit important est inéluctable. 
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Obligation d'investissements de rénovation de PLUSIEURS MILLIONS €  

Nos Maisons Familiales sont vieillissantes ou obsolètes. Elles sont à charge principalement des CE de 
Pau et de Lacq. La poursuite de l’activité dans ces maisons impliquerait des travaux très significatifs. 

Au-delà de l'utilisation des fonds issus de la vente du bien situé à Capbreton et sachant que 
Lacq ferme vers 2013, qui rembourserait les emprunts contractés pour ces travaux ? 

C’est face à ces réalités qui touchent à l’économie des activités sociales, au bon équilibre 
des dépenses et à la gestion responsable de la dotation versée aux CE au service de tous les 
salariés TOTAL, que le SICTAME-UNSA s’est interrogé …  

Les questions posées par le SICTAME-UNSA : 

� Doit-on continuer à dilapider autant d’argent pour maintenir cette activité dans nos Maisons 
Familiales ? 
Dans une enquête réalisée à Pau, en 2004, 7,4% des salariés interrogés étaient intéressés par 
des séjours type « Maison Familiale ». Pour satisfaire ce besoin, il existe sur le marché pléthore 
d’offres semblables … d’un meilleur niveau, à meilleur coût et avec un choix plus large. 

� Comment faire évoluer notre patrimoine ? 
Une réflexion doit avoir lieu dans les CE ; il faut adapter ce patrimoine aux vrais besoins exprimés 
par les salariés (exemple : résidences locatives à proximité de Pau, gérées par des professionnels). 

� Comment traiter la situation des salariés ex-CIE (20 personnes) travaillant dans nos maisons ? 

Le SICTAME a des réponses à ces questions ! 
En particulier, il faut proposer un plan social exemplaire pour les salariés ex-CIE 

Après une longue réflexion, le SICTAME a pris position en votant la résolution suivante lors du CCE 
du 12/10/2007 : 

« Les élus du CCE décident de mettre un terme à l'activité Famille dans les Maisons Familiales, pro-
priétés des Comités d'Etablissement de l'UES Amont et du Comité d'Entreprise de TEPF, 
au 1er novembre 2007. Les Maisons Familiales seront alors rendues à leurs propriétaires ; un plan so-
cial sera étudié pour les anciens salariés du CIE ». 

Cette résolution a été adoptée, à bulletins secrets, à la majorité des 13 élus : 7 pour, 4 contre, 2 élus 
(FO et CFE-CGC) étant absents. 

Vous constaterez donc qu'il n'est question dans cette résolution que d'arrêter l'activité "Famille" du CCE 
dans les Maisons Familiales du patrimoine et non pas de les vendre ! 

NON, le SICTAME-UNSA n’est pas dogmatique : il œuvre uniquement dans l’intérêt à long terme des 
salariés. Convaincu de la nécessité d’évoluer, il est prêt à remettre courageusement 
en cause certaines habitudes afin d’améliorer et d’étendre l’offre des CE aux salariés. 

OUI, le SICTAME-UNSA a osé prendre ses responsabilités ! Il était grand temps de mettre un terme 
au gaspillage de la dotation versée aux CE et de l'affecter principalement, comme c'est 
le devoir d'élus gestionnaires responsables, aux salariés du Groupe TOTAL. 

Pour nous contacter, Tél. : 01.47.44.80.19 à Paris ;  05.59.83.57.89 à Pau     ou Envoyez nous vos : 

NOM et Prénom………….................................………. Lieu de travail.........………………………………….... 

à SICTAME-UNSA-TOTAL : Bureau 4E41 Tour Coupole à La Défense   ou Bureau F16 CSTJF à Pau 
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Syndicat des IngØnieurs, Cadres, Techniciens, Agents de Maîtrise et EmployØs    TOTAL  

BULLETIN D’ADHESION 

(à retourner à : SICTAME au choix : - Bureau 4E41 Tour Coupole La Défense -  
Bureau F16 CSTJF à Pau ou au local SICTAME à Lacq) 

NOM ........................................................�������. PRENOM...........................����..����  

MATRICULE................................����.... 

ENTITE���������������������������������������.. 

VOUS ETES ACTIF : Coordonnées professionnelles 

A - Vous êtes en METROPOLE B - Vous êtes en EXPATRIATION 

SOCIETE�����������������. 

BUREAU�����������������.. 

ETABLISSEMENT (en prØcisant Øventuellement le site) 

����������������������  

TEL������������FAX����..��  

e-mail�������������������  

FILIALE���� ������������  

Adresse complŁte de la filiale��������  

��������������������  

��������������������  

TEL���������FAX�������. 

e-mail�����������������. 

         

Votre CLASSIFICATION ou COEFFICIENT selon votre statut (CCNIP, Statut du Mineur)������. 

Votre mØtier (en toutes lettres)������������������� ������������  

Votre famille professionnelle�����/ Rythme de trava il si diffØrent de 100 %���������.. 

 

VOUS ETES ACTIF OU INACTIF : Coordonnées personnelles 

SITUATION : OETAM ou CADRE (rayer la mention inutile) 

ADRESSE PERSONNELLE�������������������������������.  

�������������������������������������������  

CODE POSTAL������������..VILLE���������������������  

TEL����������������..�DATE DE NAISSANCE����������.� ��. 

ADRESSE EMAIL : 
��������������������..@............................ ........................... 

DŁs rØception de votre bulletin d�adhØsion, vous serez destinataire de toutes les informations diffusØes par le  
SICTAME et vous pourrez, si vous le souhaitez, participer aux rØunions organisØes par votre syndicat. 
(*) Cette information sert, à dØfaut de la classification, au calcul de la cotisation. 

 SIGNATURE 

Fait à .........................................��,  le���������..  

 

 

SICTAME-UNSA TOTAL : 
SiŁge : Bureau F16 - Avenue Larribau 64018 PAU Cedex � 05 59 83 64 83 

 


